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             epuis deux mois, nous présentons  
                des cartes sur l’état de la France 
             avant les élections présidentielles.
Elles permettent des réflexions
importantes avant ce scrutin. 
La guerre en Ukraine occupe, à juste titre
tous les esprits. Les Départements
s’impliquent fortement dans des actions
humanitaires. 
Cette crise après celle du Covid,
anesthésie toute campagne électorale. Le
Président sortant, drapé dans la légitimité
justifiée du chef de l’Etat, reste en retrait.
Un des points importants résidera dans
la participation qu’on nous annonce en
baisse. Après les élections municipales,
départementales et régionales, les
présidentielles traduiront-elles un
nouveau recul de la participation ? Patrice
Martin-Lalande évoque cet important
sujet et questionne le numérique :
complice ou solution à l’abstention. 
Les Départements ont du mal à percevoir
quels sont les vrais programmes des
candidats. Territoires Unis qui regroupent
l’AMF (Association des Maires de France) ;
l’ADF (Assemblée des Départements de
France et Régions de France),  à
l’approche du scrutin et du grand débat
attendu ou plutôt espéré, a présenté une
plate-forme commune que nous
rappelons dans ce numéro. Il s’agit du
plus petit dénominateur commun, car
chacun sait qu’au-delà de ces
déclarations, il persiste une vraie
concurrence entre niveaux de collectivité.

D

EDITO

Au beffroi de Montrouge, les différents
candidats à la présidentielle ont présenté
leur projet pour les collectivités locales.
L’occasion de constater la
méconnaissance de certains sur le sujet.,
mais aussi de vrais projets charpentés. 
Les auditeurs ont regretté l’absence de 2
candidats sur les douze (Emmanuel
Macron et Éric Zemmour). Nous
présentons dans ce numéro un condensé
des déclarations de chacun des présents.
Nous avons complété cette présentation
par un digest des programmes des deux
absents. 
En parallèle « Le Journal des
Départements » a lancé deux enquêtes. 
Une, auprès de nos lecteurs sur les sujets
qui leur semblent importants par rapport
à cette élection et leur appréciation sur
les différents candidats. Merci aux 1327
personnes qui ont répondu. Les résultats,
qui n’ont pas valeur de sondage, mais
simplement de miroir des passionnés des
territoires, donnent cependant des
indications intéressantes. 
L’autre, exclusive, auprès des candidats
eux-mêmes. Ils ont répondu aussi à nos
questions.
Enfin, nous sommes à l’affut des
déclarations de chacun des candidats
pour mieux vous éclairer sur leurs
intentions. Ainsi, Laurent Saint-Martin,
rapporteur général du budget à
l'Assemblée nationale, en a dit un peu
plus, au nom d’Emmanuel Macron, 

devant « France Urbaine », en parlant de
la réduction de la dépense publique et de
l’effort de 10 milliards attendu de la part
des finances locales en cas de réélection
d’Emmanuel Macron ajoutant « de la
même manière que l'Etat doit le faire ».

Vous retrouverez aussi dans ce magazine,
nos rubriques maintenant traditionnelles.
Tribune dans le domaine de la
communication avec Cécile Delozier,
Christophe de Balorre, France Sulon,
recrutement avec Hugues Ancelin,
parlementaire avec Stéphane Sautarel,
management et politique du changement
avec Gilles Lagarde, Jean-Marie Martino,
et France Burgy, les ouvrages avec Simon
Houdebert et bien sûr les nominations et
Du côté des départements qui parle des
actualités dans nos territoires.

Une nouvelle rubrique : actualités, en vrac
; toutes ces petites indiscrétions dans nos
collectivités. 

Et puis, un retour sur un événement
essentiel où de nombreux départements
étaient heureux de participer de nouveau
: le Salon International de l’Agriculture.
 
Les couloirs du métro affichent la volonté
des Départements d’agir dans le domaine
de l’attractivité de récupérer une partie
de l’exode urbain constaté depuis la crise
sanitaire. 

Vous le constaterez aussi, ce numéro
évolue dans la présentation. Nous avons
voulu rendre Le Journal des
Départements toujours plus facile à lire et
plus attirant.

Enfin notre diffusion augmente avec
notamment un numéro remis à chacun
des parlementaires du pays.

Bonne lecture

Olivier de Brabois
o.de-brabois@lejournaldesdepartements.fr

Par Olivier de Brabois 
Rédacteur en chef du journal des départements
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1er Partenaire média des
départements de France, Le
Journal des Départements est
un magazine mensuel publié par
la société OJP Presse.

Retrouvez-nous sur Linkedin, 
 @lejournaldesdepartements

04  LE JOURNAL DES DEPARTEMENTS N°10  AVRIL 2022

SOMMAIRE 

Les Départements
solidaires avec l'Ukraine

Ukraine ! 

Il était organisé par
Territoires Unis, la structure
informelle qui réunit
l’Association des Maires de
France (AMF), l’Assemblée
des Départements de
France (ADF) et Régions de
France.

GRAND ORAL DES
CANDIDATS DEVANT
LES ÉLUS

Retour en image, les
départements présents !

Salon de l'Agriculture

Les choix de Simon
Houdebert

Littérarure

Spécialisée en communication,
Cécile DELOZIER accompagne des
élus dans leur prise de parole
partout en France. Elle conseille
des élus locaux, des
parlementaires mais aussi des
candidats à l’élection
présidentielle dans leur stratégie
de communication et leur capacité
à persuader et à convaincre en
présentiel ou dans les médias . Sa
pédagogie est fondée sur la
bienveillance afin de développer la
confiance en soi et pouvoir ainsi
réaliser des performances .

Communication

08

22

36

80

82

Le Journal des Départements
à  réaliser une enquête
auprès des responsables
départementaux 

Enquête des départements

20

Interviews inédites
découvrez les
propositions des
candidats

En UNE

31



"Ils le disent" dans le 
Journal des Départements

Anticiper, voilà sans doute le mot le
plus absent de nos politiques
publiques depuis des décennies.

Stéphane Sautarel
Sénateur du Cantal

Verbatim

Aucun d’entre nous n’est « vierge » d’images. Nous
sommes assaillis par ces dernières du matin au soir
depuis notre enfance et cela crée un contexte de
réception particulier. Notre jugement est façonné

Cécile Delozier
Communicante

Plus que jamais les Départements
ont un rôle à jouer et c'est le moment

de le prouver

Jean-Philippe Delbonnel
Président du Groupe Delbo Presse

Si par miracle, le peuple me portait à
la présidence, les lois MAPTAM et
Notre : à dégager !

Jean LASALLE
Député 
Candidat à l'élection Présidentille
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Membre honoraire du Parlement 

Notre carte d’électeur nous le
rappelle sagement : « Voter est un
droit, c’est aussi un devoir civique » !

Patrice Martin-Lalande
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TROPHÉES DES DEPARTEMENTS

Les candidatures pour les Trophées
des Départements sont ouvertes !
ZOOM sur une cérémonie d'exception qui attend nos lauréats. Comment participer, quels sont les critères, quand et ou ce déroulera
cette dernière ? Rencontre avec Jean-Philippe Delbonnel qui est le président du Groupe Delbo Presse qui édite notamment, Le Journal
des Départements et le Journal des Territoires. Olivier de Brabois, le rédacteur en chef du Journal des Départements.

                    omment et pourquoi       
                     avoir crée les Trophées
                     des Départements ? 
JPHD: Avec notre rédacteur en
Chef, Olivier de Brabois nous
avons un objectif commun :
Mettre en avant les meilleurs
idées et initiatives de nos
départements avec cette revue et
nous allons l'illustrer via cette
cérémonie d'exception. 

A l’occasion de nos nombreux
déplacements dans la France
entière a la rencontre des
président(e)s nous avons
constaté le dynamisme de  nos
départements . Partout  des idées
intéressantes, originales, trop peu
connues et reconnues au niveau
national. Notre enjeu concerne
précisément  ce dernier point. 

Présenter au niveau national ces
initiatives et les acteurs de terrain
qui font la France

C Quels sont les critères pour
participer à cette cérémonie ? 
OdB : Avec le jury composé de 10
personnalités nous avons décidé
une vingtaine de critères afin de
sélectionner les meilleurs
dossiers.  De plus j'ajoute que
nous avons également décidé de
créer 30 catégorie d'admission.
Du sport à la jeunesse en passant
par le numérique et bien d'autres
encore.

Comment participer aux
trophées des départements ? 
JPHD : Il suffit de se rendre sur
notre site, celui du journal des
départements et cliquer sur le
lien trophées. Dès lors, un rendez
vous en visioconférence vous est
proposé afin d'étudier  votre
éligibilité à la candidature 2022. 

Avez vous déjà trouvé le lieu pour
cette 1ère édition 2022 ? 
OdB : Absolument. Ce magazine est
parsemé d'indices...
Je l'admets aisément, assez facile à
trouver. Néanmoins ces quelques
photos et illustrations vous
permettront de vous projeter. 

Pour conclure, qu'attendez vous
de cette 1ère édition ? 
JPHD : Nous attendons le meilleur
(sourire) plus sérieusement, et c'est
précisément la notre ADN, mettre
en avant celles et ceux qui font
battre tambour battant le coeur de
nos départements et le coeur de la
France. Plus que jamais les
Départements ont un rôle à jouer et
c'est le moment de le prouver via
l'ensemble des actions et des
initiatives qui se déroulent au coeur
de nos territoires.

A suivre en septembre prochain...

Plus que
jamais les
Départements
ont un rôle à
jouer et c'est
le moment de
le prouver

Jean-Philippe Delbonnel Olivier de Brabois
Crédit Photo : Groupe Delbo Presse Crédit Photo : Groupe Delbo Presse

Jean-Philippe Delbonnel

Les étapes : 
Rendez vous sur le site du
journal des départements,
onglet : "Trophées"

Un formulaire de contact est à
complété par vos soins avec
vos coordonnés et le détails de
votre projet 

L'équipe du Journal des
Départements, revient vers
vous afin d'organiser un
premier entretien d'admission
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Pour candidater aux Trophées des
Départements 2022, vous devez représenter,
une collectivité, une institution ou une
entreprise et avoir entrepris ou avoir prévu des
projets pour entreprendre des actions de
développement, qu’elles soient d’ordre
économique, social, environnemental, culturel,
sanitaire ou technologique, au sein de votre
entité, dans vos activités ou au service des
autres. 

Pour cela, vous devez remplir et adresser le
dossier de candidature réservé à votre catégorie
en fournissant les informations de
communication demandées.Les dossiers 
de candidatures sont disponibles sur
lejournaldesdepartements.fr, rubrique «
Trophées ». 

Attention, il y a deux types de dossiers selon le
profil de votre candidature. Un dossier pour les 
« Départements » et un dossier pour les «
institutions et entreprises ». 

Pour chaque type de dossier, vous aurez à
choisir une ou plusieurs catégories pour vous
distinguer sur les 25 qui vous sont proposées
selon votre profil de candidature.

Dates de clôture des commissions
Les candidatures pour les 50 « Trophées des
Départements 2022 » sont examinées pendant
l'été 2022 de Juillet à Août.

Les actions de communication autour des
lauréats sont réalisées au fur et à mesure de la
réception des dossiers, de leur traitement et des
attributions. 

Informations, contact et dossiers de
candidature à télécharger sur
www.lejournaldesdepartements.fr/ceremonie

Mettre sous les feux des projecteurs toutes
celles et ceux qui oeuvrent dans l'ombre pour
faire bouger la France ! Tel est le pari des
Trophées des Départements, une action
plébiscitée par les élus et les décideurs 
 notamment à travers le flux des
candidatures amorcé depuis avril 2022 et qui
risque de se poursuivre jusqu'au 30  Juin
2022, date de clôture des dossiers. 

Élu(e)s, chefs d'entreprises, décideurs, directeurs
de fondations, femmes et hommes et de tous âges,  
rejoignent les rangs des candidats. Ce qui augure
d'un bon millésime pour cette année 2022, à
l'image d'une France plurielle et résiliente sur tous
les fronts. 

Vous aussi, faites-nous partager vos actions et les
initiatives entreprises dans vos collectivités ou vos
activités. Téléchargez votre dossier et envoyez-
nous votre candidature pour faire partie de nos
personnalités inspirantes de l'année, faire parler de
vous et figurer sur notre Book des Trophées 2022.

Comment participer
aux Trophées 
des Départements
2022

TROPHÉES 
DES départements 
POUR UNE FRANCE
QUI BOUGE
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SOLIDARITÉ

Les Départements solidaires avec
l'Ukraine

Comme lors de la crise sanitaire, les départements ont immédiatement réagi et ont mis en place de nombreuses actions de solidarité. 
Avec très souvent le vote de financements, mais aussi des envois de matériels livrés aux portes du pays.  Nous ne pouvons toutes les indiquer ici

L’ADF de son côté est entrée en contact avec la Croix
Rouge et agit, en lien avec la cellule de crise du
ministère des Affaires Étrangères et les associations
humanitaires pour évaluer les besoins et organiser les
modalités qui permettront aux Départements de
France d’aider ces organisations dans leurs missions de
soutien aux populations victimes des combats, en
Ukraine comme dans les pays limitrophes.
Départements de France se mobilise aux côtés de la
Croix Rouge et des associations humanitaires engagées
pour soulager les populations ukrainiennes, pour faire
remonter auprès des Départements, les besoins
matériels au fur et à mesure de leur recensement.

FACECO
Le ministère de l’Europe et des affaires étrangères a
activé le fonds d’action extérieure des collectivités
territoriales (FACECO) afin de fédérer les initiatives et
l’élan de solidarité exceptionnel avec le peuple
ukrainien dans les territoires.
Ce mécanisme permet à toutes les collectivités qui le
souhaitent, quelle que soit leur taille, d’apporter leurs
contributions financières. Mutualisées au sein d’un
fonds géré par des équipes spécialisées du Centre de
crise et de soutien du ministère de l’Europe et des
affaires étrangères, ces contributions permettront de
financer des opérations humanitaires d’urgence
répondant aux besoins prioritaires des victimes du
conflit.

Un mode d’emploi est disponible sur le site France
diplomatie pour les collectivités territoriales souhaitant
contribuer financièrement au FACECO
Un autre mécanisme sera également activé pour
recevoir les contributions des entreprises qui
souhaiteraient se mobiliser.
Face aux conséquences tragiques de l’invasion russe,
les besoins humanitaires en Ukraine et dans les pays
voisins sont très importants et vont s’inscrire dans la
durée.

Pour tous renseignements complémentaires :
humanitaire.crise-ukraine@diplomatie.gouv.fr

Appel de la Croix rouge
Face à la dégradation de la situation humanitaire en
Ukraine, la Croix-Rouge française se mobilise et lance
un appel à dons, en coordination avec l’ensemble des
acteurs du Mouvement international. Les Ukrainiens
auront besoin d’un soutien continu et à long terme.
Sur place, dans un contexte d’évolution rapide des
besoins, la Croix-Rouge est actuellement l’un des seuls
acteurs capables de fournir une aide humanitaire à si
grande échelle. La priorité est de répondre le plus
précisément possible aux besoins humanitaires de
toutes les personnes touchées par le conflit, à l’intérieur
et à l’extérieur de l’Ukraine.
Pour ce faire, du fait des contraintes logistiques, des
besoins spécifiques et d’un contexte d’intervention
difficile, la Croix-Rouge privilégie dans un premier
temps les dons financiers pour permettre de :
– soutenir les actions du Comité International de la
Croix-Rouge (CICR) et de la Croix-Rouge ukrainienne
dans la mesure où la situation en matière de sécurité le
permet,
– aider les Sociétés nationales des pays voisins, en lien
avec la Fédération Internationale de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge (FICR) qui accueillent et aident les
réfugiés qui quittent l’Ukraine,

– développer des actions spécifiques en fonction de
l’évolution des besoins sur le terrain,
Pour les collectivités territoriales et autres Partenariats
Institutionnels :contacter caroline.geri@croix-rouge.fr
et julie.abrivard@croix-rouge.fr

Appel de l’association ACTED
ACTED répond aux besoins de premières nécessités en
faveur des populations vulnérables qui vivent le long de
la ligne de contact (LoC) dans les oblasts de Donetsk et
Luhansk. En 2021, ACTED a pu mener cette mission
grâce à 14 millions d’euros de programmes avec le
soutien de ses 140 employés et de ses partenaires
internationaux. Du fait de sa connaissance du contexte
ukrainien et de son expertise en solutions d’urgence,
ACTED a la capacité de déployer une réponse rapide et
des ressources dans toutes les zones potentiellement
touchées par le conflit pour porter assistance aux
populations vulnérables.
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CONTEXTE ET ANALYSE DES BESOINS
Au cours des 8 années de conflit prolongées dans l’est
de l’Ukraine, les pertes en vies humaines ont été
importantes, la protection des civils a été mise à mal et
les infrastructures essentielles ont subi des dommages
considérables dans les communautés situées le long
de la ligne de contact (LdC). Le plan de réponse
humanitaire 2022 des Nations unies pour l’Ukraine
avait déjà identifié 2,9 millions de personnes ayant
besoin d’une aide humanitaire dans le pays, dont 1,1
million nécessitant un soutien en matière de sécurité
alimentaire et de moyens de subsistance, 300 000
personnes déplacées à l’intérieur du pays. Après le 25
février, les estimations préliminaires font état de 18
millions de personnes affectées ayant besoin
d’assistance et de 7,6 millions de personnes déplacées
dans le pays.

RÉPONSE D’ACTED
ACTED poursuit son action en Ukraine et souhaite
désormais s’enregistrer en Moldavie, en Pologne et en
Roumanie afin de venir en aide aux populations
déplacées.
En Ukraine, ACTED mets en œuvre des programmes
pour remplir rapidement et efficacement les besoins
des populations vulnérables. Ces programmes
s’articuleront autour de :

L’eau, l’hygiène et assainissement (distribution de kits
d’hygiène et réhabilitation des infrastructures clés d’accès
à l’eau).
La distribution de paniers alimentaires et de repas chauds,
ainsi que de couvertures, le long des frontières au niveau
des points de passage vers les pays frontaliers.
Une assistance monétaire à usage multiple.
Des services de soutien psychologique.
Des subventions aux groupes d’entraide dans toute
l’Ukraine.
La protection des personnes très vulnérables.
La formation des acteurs locaux à la gestion de crise.
La coordination humanitaire et de la gestion de
l’information.
En parallèle, dans les pays voisins, ACTED prépare en
coordination avec les acteurs locaux l’arrivée des réfugiés.
En Pologne, nous prévoyons d’agir en partenariat avec des
ONG polonaises afin de distribuer aux populations
ukrainiennes réfugiées de la nourriture mais également
des articles non-alimentaires comme des couvertures ou
encore des kits d’hygiène spécialement pour les
nourrissons.
En Moldavie, nous sommes la première ONG à proposer un
programme d’aide aux réfugiés et sommes en discussion
avec le HCR.
En Roumanie, nous avons débuté les discussions avec les
acteurs sur place pour fournir une réponse aux réfugiés.

« Je tiens à exprimer ma solidarité et mon
soutien au peuple ukrainien. L'Europe
doit rester unie et apporter des réponses
fermes pour désamorcer cette guerre
provoquée par la Russie, qui défie le droit
international et nos libertés »

François Sauvadet

Alain Pichon, Président du
Département de la Vienne
souhaite une démarche collective

 Christophe Ramond, Président du
département du Tarn plaide pour
une Europe renforcée

le président du Département de
l’Aisne Nicolas Fricoteaux a
annoncé le versement d’une aide
de 50 000 euros.

le Département des Landes vote
une aide de 50 000 euros

le président du département du
Nord renonce à envoyer des
œuvres de Matisse en Chine

Charles Ange Ginésy, Président du
Département des Alpes-
Maritimes, s’est rendu à
Mandelieu-La Napoule à la
rencontre d’une famille
ukrainienne tout juste arrivée sur
le territoire des Alpes-Maritimes.

Michel Pélieu, le président du
conseil départemental des
Hautes-Pyrénées, a proposé
l’octroi d’une aide d’urgence de 50
000 euros afin de soutenir la
population ukrainienne suite à
l’offensive militaire lancée par
l’armée russe. Cette proposition a
été approuvée et votée à
l’unanimité par les Conseillers
départementaux

En Haute-Garonne, l'Assemblée a
voté un budget de 100 000 € pour
aider les associations qui viennent
en aide aux populations victimes
de cette guerre et 100 000€ de
matériel d'urgences ont été
acheminés en Pologne. 

le Département du Gers, aux côtés
de la Région Occitanie, des
services de l'Etat, des maires du
Gers et des associations locales, a
créé cette plateforme digitale afin
de répertorier et faciliter l'accès
aux informations concernant les
différentes actions solidaires
solidarités départementales en
soutien à la population
ukrainienne.

le président du Département des
Côtes-d’Armor annonce une
subvention exceptionnelle de 26
000 € en soutien à l’Ukraine.

Il ne s’agit que de quelques
exemples parmi les très
nombreuses réactions et décisions
des Départements. La rédaction du
Journal des Départements  félicite
et remercie tous nos Départements
pour leurs initiatives.
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PRÉSIDENTIELLES 2022
Qui est le candidat le plus départementaliste ? 

DOSSIER SPÉCIAL
ÉLYSÉE 2022



Juridique

Le régime juridique de l'élection présidentielle
Française par Bernard de Froment
Bernard de Froment, Ancien député et président du Conseil départemental de la Creuse, Avocat spécialisé en droit public associé du cabinet Publica-Avocats

          es prochaines élections présidentielles, qui          
             auront lieu les dimanches 10 (1er tour) et 24      
                  avril (2nd tour) prochain, sont l’occasion de
revenir sur le contentieux électoral et le régime
juridique spécifique à ces élections.
 
En disposant en son article 58 que « le Conseil
constitutionnel veille à la régularité de l’élection du
président de la République » (al. 1er) et qu’« il
examine les réclamations et proclame les résultats
du scrutin » (al. 2), la Constitution de la Ve
République confère un rôle de premier plan au
Conseil constitutionnel dans le contrôle de ce
moment fondamental de la vie politique française.
 
Cependant, les Sages de la rue de Montpensier ne
sont pas les seuls à intervenir dans le contentieux
de l’élection présidentielle. Le dispositif initial de
contrôle s’est en effet diversifié depuis 1962, au
point de devenir aujourd’hui relativement
complexe. 
 
Il convient de distinguer le contrôle non
juridictionnel (I) du contrôle juridictionnel (II) des
élections présidentielles.

I- Le contrôle non juridictionnel de l’élection
présidentielle

L Le contrôle non juridictionnel est exercé, d’une
part, par le Conseil constitutionnel, qui intervient
alors en tant qu’organe consultatif (A), et, d’autre
part, par des autorités administratives
indépendantes (B).

A) Le contrôle non juridictionnel du Conseil
constitutionnel 
La mission de surveillance et de contrôle non
juridictionnelle du Conseil constitutionnel s’exerce
tout au long de la procédure de scrutin, à la fois en
amont, pendant, et après l’élection présidentielle.
 
En amont, les Sages de la rue de Montpensier
veillent à la régularité des actes préparatoires. 
 
Le Conseil constitutionnel est en effet chargé
d’établir la liste des candidats à l’élection, liste
que le Gouvernement doit publier au moins quinze
jours avant le premier tour du scrutin (loi n°62-1292
du 6 novembre 1962, article 3). 

A ce titre, il procède à plusieurs vérifications, tenant
tout d’abord à l’éligibilité des candidats  . 

Le Conseil constitutionnel contrôle ensuite la
régularité de la procédure de parrainage. 

En 2022, sur les quelques 42.000 élus habilités à
accorder leur parrainage, seuls 13.672 ont participé
à la procédure (13.427 signatures ont été
approuvées officiellement). 

Le Conseil constitutionnel vérifie enfin les
obligations de déclarations de situation
patrimoniale  .

Après avoir vérifié ces trois conditions, tenant à
l’éligibilité, aux parrainages et aux obligations de
déclarations patrimoniales, le Conseil
constitutionnel arrête la liste des candidats en
séance plénière.

Pour les élections présidentielles de 2022, la liste des
candidats a été établie le 7 mars 2022, et publiée le
lendemain au Journal officiel. 

B) Le contrôle non juridictionnel des autorités
administratives indépendantes
Le contrôle administratif de l’élection présidentielle
est principalement assuré par trois entités : la
Commission nationale de contrôle de la campagne
électorale (1), la Commission des sondages (2), et
l’Autorité de régulation de la communication
audiovisuelle et numérique (Arcom) (3).

ÉLYSÉE 2022
www.LEJOURNALDESDEPARTEMENTS.FR

Si, en 1962, 100 « présentations » seulement, par
des élus  , étaient nécessaires, la loi organique n°
76-528 du 18 juin 1976 a augmenté ce nombre aux
500 requis actuellement. 
 
Ces parrainages doivent être adressés au Conseil
constitutionnel par voie postale, au plus tard le
sixième vendredi précédant le premier tour de
scrutin. Depuis 2016, les 500 parrainages de
chaque candidat sont intégralement publiés au
JORF  .

Ces nouvelles règles de publicité, répondant à
l’objectif de transparence de la vie politique, font
toutefois l’objet de nombreuses critiques. Ses
détracteurs dénoncent notamment la pression qui
est ainsi mise sur les élus, lesquels seraient plus
réticents à accorder leur parrainage, notamment
aux candidats situés aux extrêmes du spectre
politique. En conséquence, de nombreuses voix
s’élèvent pour réformer ce système de filtre, afin
d’empêcher qu’il ne devienne un « frein à la
démocratie ». Il a par exemple été proposé
d’anonymiser les signatures, de mettre en place
des parrainages « républicains » en sus des
parrainages de soutien, ou encore d’introduire des
parrainages citoyens.

12  LE JOURNAL DES DEPARTEMENTS N°10  AVRIL 2022



8

1- La Commission nationale de contrôle de la
campagne électorale
Créée par le décret du 14 mars 1964, la Commission
nationale de contrôle de la campagne électorale en
vue de l’élection présidentielle (ci-après « CNCCEP »)
veille à ce que tous les candidats bénéficient de la
part de l’État des mêmes facilités pour la campagne
en vue de l’élection présidentielle. A ce titre, la
Commission est habilitée à intervenir auprès des
autorités compétentes pour ordonner toutes
mesures en vue d’assurer l’égalité entre les
candidats.  
 
Outre ces activités de contrôle, la CNCCEP formule
des observations sur les conditions de déroulement
de la campagne électorale  . 
 
 2- La Commission des sondages
Instituée par la loi n° 77-808 du 19 juillet 1977, la
Commission des sondages est chargée de proposer
des règles tendant à assurer l’objectivité et la qualité
des sondages publiés lors des élections, et de
contrôler l’application de ces règles.
En cas de violations de celles-ci, la Commission peut
demander aux organes d’information de diffuser
des « mises au point ».

Lors des élections présidentielles de 2017, la
Commission a notamment rappelé l’interdiction de
toute diffusion de sondages relatifs 

à l’élection présidentielle lors des week-ends de
scrutin, du vendredi minuit au dimanche 20 heures. 
Dans cette perspective, la Commission a veillé à ce
que les 9 principaux instituts de sondages (BVA,
Elabe, Harris Interactive, Ifop, Ipsos, Kantar, Odoxa,
OpinionWay, Viavoice) ne réalisent pas de sondages
de « sortie des urnes ».
 
3- L’Autorité de régulation de la communication
audiovisuelle et numérique 
Née de la fusion, au 1er janvier 2022, du Conseil
supérieur de l’audiovisuel (CSA) et de la Haute
Autorité pour la diffusion des œuvres et la
protection des droits sur internet (Hadopi),
l’Autorité de régulation de la communication
audiovisuelle et numérique (ci-après « Arcom ») est
une autorité administrative indépendante, chargée
de contrôler les communications audiovisuelles et
numériques.
Reprenant les anciennes missions du CSA, l’Arcom
veille au respect de l’expression pluraliste des
courants de pensée et d’opinion par les éditeurs de
services audiovisuels.

A ce titre, l’Arcom contrôle le respect des principes
d’équité et d’égalité entre les candidats et leurs
soutiens en période électorale. Ces règles sont
particulièrement strictes pendant la période de

campagne électorale proprement dite, c’est-à-dire
du deuxième lundi qui précède la date du scrutin
jusqu’à la veille du scrutin à zéro heure (C. élect., art.
L. 47 A) .

Conformément à la jurisprudence du Conseil
d’Etat, l’Arcom peut adresser des mises en garde,
voire des mises en demeure, aux chaînes de
télévision et de radio, lorsqu’il apparaît que les
principes d’équité et d’égalité ne pourront être
respectés sur l’ensemble de la période électorale,
en raison des déséquilibres déjà constatés.
Enfin, l’Arcom veille à ce que soit respectée
l’interdiction, la veille et le jour du scrutin, jusqu’à la
clôture du vote, de diffuser tout propos à caractère
électoral, éléments de sondage ou résultats
partiels.

II – Le contrôle juridictionnel de l’élection
présidentielle
 Le Conseil constitutionnel est le principal acteur du
contrôle juridictionnel de l’élection présidentielle. 
 
On peut distinguer le contentieux des opérations
de vote (A) et le contentieux du financement de la
campagne électorale (B).
 
A) Le contentieux des opérations de vote
Le Conseil constitutionnel doit se prononcer sur les
réclamations qui sont formées devant lui  dans les
72 heures suivant la clôture du scrutin.
 
Les causes d’irrégularité des opérations électorales
sont très variées  .

Pour décider s’il y a lieu d’annuler une élection
irrégulière, le Conseil constitutionnel fait
application d’une règle classique en matière de
contentieux électoral, selon laquelle il n’est pas
nécessaire, pour annuler une élection, d’avoir la
certitude que les résultats ont été faussés : il suffit
seulement qu’une probabilité existe en ce sens  . On
relèvera que ce principe, dont le Conseil
constitutionnel fait un usage constant pour son
contrôle de l’élection des députés et des sénateurs,
revêt un caractère très théorique pour l’élection
présidentielle que l’on imagine mal pouvoir être
annulée par les Sages de la rue de Montpensier.
 
Avant de proclamer les résultats de chaque tour de
scrutin, le Conseil constitutionnel examine et
tranche définitivement toutes les réclamations,
sans possibilité de recours.
 
Après leur proclamation par le Conseil
constitutionnel, les résultats du scrutin deviennent
définitifs et ne peuvent plus être contestés.

B) Le contentieux du financement de la campagne
électorale
Enfin, le Conseil constitutionnel est compétent
pour statuer sur les recours contre les décisions de
la Commission nationale des comptes de
campagne et des financements politiques (ci-après
« CNCCFP »).
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Instaurée en 1990, la CNCCFP est une autorité
administrative indépendante chargée de
contrôler les dépenses de campagne électorale
et de financement des partis politiques.

Le financement des campagnes électorales, et
notamment de la campagne présidentielle,
obéit en effet à des règles strictes    .

Outre les obligations de ne recourir qu’à des
fonds autorisés et de tenir un compte de
campagne, les candidats ne doivent pas
dépasser un plafond de dépenses, dont le
montant est fixé, pour l’élection présidentielle
de 2022, à 16,851 millions d’euros pour chacun
des candidats présents au premier tour, et à
22,509 millions pour ceux du second tour.
 
La CNCCFP doit statuer dans les 6 mois suivant
le dépôt des comptes de campagne des
candidats

En fonction de sa décision (approbation pure et
simple, approbation après réformation, rejet), la
Commission arrête, sauf en cas de rejet du
compte, le montant du remboursement
forfaitaire des dépenses électorales dû par l’État   
.

Dans tous les cas, ces remboursements ne
peuvent pas être plus importants que les
dépenses déclarées par les candidats.
 
Les décisions de la CNCCFP peuvent faire l’objet
d’un recours devant le Conseil constitutionnel
par le candidat concerné, dans le délai d’un
mois suivant notification de la décision. Les
candidats peuvent uniquement contester la
décision relative à leur compte de campagne, et
non les décisions portant sur les comptes des
autres candidats.
 
Depuis que les comptes de campagne
présidentielle sont contrôlés, soit depuis les
élections de 1995, seuls 3 comptes ont été
rejetés : celui de Jacques Cheminade en 1995,
celui de Bruno Mégret en 2002 et celui de
Nicolas Sarkozy en 2012. 
 
Si les deux premiers rejets étaient fondés sur
l’origine des ressources des candidats, le grief
retenu contre les comptes de campagne de
Nicolas Sarkozy concerne le dépassement du
plafond des dépenses. 

Le régime juridique de l'élection présidentielle
Française par Bernard de Froment
Bernard de Froment, Ancien député et président du Conseil départemental de la Creuse, Avocat spécialisé en droit public associé du cabinet Publica-Avocats

Les décisions de la Commission, qui
interviennent plusieurs mois après
la proclamation des résultats de
l’élection présidentielle par le
Conseil constitutionnel, n’ont en
effet aucune influence sur la validité
du scrutin.

Les décisions de rejet de
compte entraînent uniquement
des sanctions comptables et
financières, mais ne remettent
nullement en cause la validité
de l’élection, ni n’entraînent
l’inéligibilité du candidat. 

Rappelons également que le
Président de la République
bénéficie d’une inviolabilité
complète pendant la durée de
son mandat présidentiel, valable
à la fois dans les domaines pénal,
civil et administratif.  
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 En conclusion, force est de
reconnaître à la lecture des textes,
de la jurisprudence du Conseil
constitutionnel, comme de la
pratique du juge pénal, qu’il vaut
mieux gagner l’élection
présidentielle que de la perdre. 
 
Vae victis, mort aux vaincus, ainsi
que le proclamait le chef gaulois
Brennus, après avoir vaincu
Rome. Le vainqueur de l’élection
présidentielle peut, en effet,
rétrospectivement tout se
permettre durant la campagne :
ni le Conseil constitutionnel, non
plus que n’importe laquelle
autorité administrative ou
judiciaire, ne viendra lui
demander des comptes, une fois
sa victoire acquise. 
Mais attention ! Une fois le
mandat échu, l’ex-Président
redevient un citoyen comme un
autre, et il sera toujours possible
de le poursuivre et de le
condamner pour les infractions
qu’il aura commises avant son
élection à la présidence de la
République, dès lors que les faits
incriminés ne sont pas prescrits.
Nicolas Sarkozy, et avant lui,
Jacques Chirac, pour les affaires
de la Ville de Paris, en ont fait les
frais.

Les conséquences pour Nicolas
SARKOZY du dépassement de son
compte de campagne
 
La CNCCFP a estimé que les
dépenses liées à huit
manifestations auxquelles avait
participé Nicolas Sarkozy en tant
que président, dont le meeting de
Toulon du 1er décembre 2011,
devaient en réalité être imputées
au candidat. Bien que réalisées
avant sa déclaration officielle de
candidature le 15 février, les
dépenses liées à ces
manifestations auraient donc dû
figurer sur son compte de
campagne.
 
Dès lors, la Commission a rejeté le
compte pour dépassement du
plafond des dépenses autorisé.

Saisi en appel par M. Sarkozy, le
Conseil constitutionnel a
confirmé le rejet du compte de
campagne par la CNCCFP par sa
décision du 4 juillet 2013, en
déclarant que le montant des
dépenses électorales du candidat
excédait de 2,1%, le plafond
autorisé.

Ce rejet a eu de lourdes
conséquences financières :
Nicolas Sarkozy n’a pas pu
prétendre au remboursement
forfaitaire de 47,5% des dépenses
engagées. Il a dû rembourser
l’avance forfaitaire de 153 000
euros qui lui avait été versée, et
verser en outre au Trésor public le
montant de 363.615 euros,
correspondant au dépassement
du plafond des dépenses arrêté
par la Commission.
 
Par ailleurs, le financement de
cette campagne a fait l’objet
d’une enquête pénale, ouverte en
mars 2014 par le Parquet de Paris,
pour faux, abus de confiance et
abus de bien sociaux. L’enquête
sur cette « affaire Bygmalion » a
révélé l’existence d’un vaste
système de fausses factures, mis
en place dans le but de ne pas
dépasser le plafond des dépenses
électorales autorisé.
Par un jugement du 30 septembre
2021, Nicolas Sarkozy a été
reconnu coupable de
financement illégal de campagne
électorale » et condamné à 1 an
de prison ferme, aménagé en
détention à domicile sous
surveillance électronique.
L’ancien président de la
République a fait appel de ce
jugement, actuellement pendant.

Rappelons également que le
Président de la République
bénéficie d’une inviolabilité
complète pendant la durée de
son mandat présidentiel, valable
à la fois dans les domaines pénal,
civil et administratif.  

Ainsi, pendant toute la durée de
son mandat, le Président ne peut
pas faire l’objet d’une procédure
judiciaire ou administrative
pendant la durée de son mandat
(article 67 de la Constitution).

Dès lors, l’illégalité du
financement du compte de
campagne de Nicolas Sarkozy
n’aurait eu aucune conséquence
sur la validité de sa réélection.

Nicolas Sarkozy n’a pas pu
prétendre au remboursement
forfaitaire de 47,5% des
dépenses engagées
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POINT DE VUE

Le Numérique, complice ou remède de
l'abstention par : Patrice Martin-Lalande

N                           otre carte d’électeur nous le rappelle           
                        sagement : « Voter est un droit, c’est aussi un             
                         devoir civique » !Pourtant, l’abstention s’est
développée continuellement depuis les années 80. Et
encore plus massivement aux derniers scrutins :
seulement 17% des Français en âge de voter en 2017
ont élu Emmanuel Macron président de la République
! Depuis les élections législatives de 2017, les citoyens
qui s’abstiennent de voter ou qui ne sont même pas
inscrits sur les listes électorales sont plus nombreux
que ceux qui votent ! Avec le redoutable record de 65
% d’abstention ( 2/3 des inscrits !) aux régionales et
départementales de 2021. 

Pas simplement une «grève perlée des électeurs» :
l’abstention a changé de taille et de sens. Elle est
devenue le «choix» politique majoritaire ! 

Une abstention aux 4 visages.
La « non-inscription »: 94% des Français en âge de
voter sont bien inscrits sur les listes électorales. Mais
6% ne le sont pas.
La « mal-inscription » : 1 électeur sur 6 a changé de
lieu de vie sans transférer son inscription dans sa
nouvelle commune ( environ 7,6 millions).
 « L’abstention systématique » - comme le
soulignent Céline Braconnier et Jean-Yves Dormagen
- « ne concerne pour l’instant, qu’une fraction
minoritaire de l’électorat : environ 15% des inscrits ». «
L’essentiel de l’abstention s’explique » par « une
pratique très intermittente du vote, au sein de
larges fractions de l’électorat». « Cette proportion des
électeurs constants ne cesse de diminuer d’un scrutin
à l’autre.»

Notre démocratie peut-elle survivre à de tels niveaux
d’abstention ? 

On ne peut comprendre, juger et gérer cette
abstention seulement à l’aune de nos bonnes
vieilles références de morale républicaine.

Nous vivons en effet une mutation profonde de notre
vie politique : le vote est descendu de son piédestal
d’acte démocratique fondateur de la République ! 
Il est relégué, pour beaucoup d’électeurs, au rang
d’option. Fini le : « je vote, donc j’existe comme
citoyen »… 

Les causes de ce choix majoritaire se cumulent.

Passons sur les conditions « techniques » du scrutin 
 (campagne, vote, décompte des voix…) qui ont une
influence limitée sur l’abstention. 
Certains dysfonctionnements des institutions joue
plus fortement sur l’abstention, comme par ex. la
concentration des pouvoirs dans les mains de l’hyper-
président, marginalisant le rôle du Parlement. 
Ou le mille-feuilles administratif, qui démobilise. La
décentralisation est certes un bon moyen de
rapprocher les électeurs de ceux qui décident. Mais la
multiplication et le croisement des niveaux de
décision - des communes aux régions - affaiblit l’enjeu
du vote pour désigner les élus véritablement
«responsables ». Et la spécialisation technique des
collectivités rend moins évidente l’existence d’un
choix véritablement politique. Y a-t-il des collèges de
gauche et des collèges de droite ? 

Les causes d’abstention qui paraissent aujourd’hui
les plus déterminantes sont la perte de confiance
dans l’efficacité de l’action publique et l’arrivée de
nouveaux moyens d’expression citoyenne.

Si la conviction du citoyen est que « la politique ne
résout pas mes problèmes », si la vie collective n’a
donc pas beaucoup de sens , comment donner du
sens au vote pour choisir les responsables de cette vie
collective ? Le discrédit du vote est d’abord le discrédit
du rôle de la représentation !
Au risque de ne pas tenir compte du fait que la
décision politique est rendue plus difficile que jamais
par la complexification et la « disruptibilité » des
problèmes de la société, et par la dépendance
croissante envers des facteurs échappant totalement
au pouvoir national. 

Dans l’étude réalisée pour l’Assemblée nationale, le
directeur de la Fondation pour l’innovation politique
(Fondapol), Dominique Reynié, pointe, parmi les
causes profondes de l’abstention, « la lassitude de
l’électorat à l’encontre des alternances politiques et la
diminution de la croyance dans la capacité du pouvoir
à agir ». Par ailleurs, ne pas se rendre aux urnes offre
«la possibilité de manifester un refus de participer à un
système dans lequel on ne croit plus.».
Restaurer cette confiance est un des enjeux majeurs
de l’adhésion à notre démocratie . 

Par Patrice Martin-Lalande
Membre honoraire du Parlement 

Le vote a perdu, avec la défiance envers l’action
publique, son statut de moyen privilégié d’exprimer
les choix politiques, en même temps qu’il est de plus
en plus sévèrement concurrencé par les nouvelles
formes d’expression citoyenne. 

Les sondages sont ainsi devenus omniprésents. Ce
que veulent les électeurs est donc déjà parfaitement
connu des élus: à quoi bon le répéter dans l’urne ? Pour
d’autres électeurs, aller voter ne changera pas le résultat
final « qui est déjà prévu »...

Mais surtout, les réseaux sociaux, les plateformes,
les pétitions en ligne, les consultations citoyennes
etc. ont fait entrer, de manière permanente, la parole du
simple citoyen dans l’espace public.

Le citoyen de l’ère numérique - abreuvé en
permanence d’informations et de sollicitations,
capable en permanence de s’exprimer sur tout ce qu’il
veut - refuse, de plus en plus, de déléguer pour 5 ou 6
ans l’expression de ses choix à ses représentants. Il exige
sa place dans une démocratie permanente, plus directe
et « continue ».
En ce sens, le « like » peut être vécu par le citoyen en
ligne comme une possibilité permanente de « vote » sur
les sujets qui l’intéressent….même si ces sujets ne sont
pas à l’agenda des pouvoirs institués ! Avec l’espoir que -
même si ces « points de vue »20 n’emportent, en eux-
mêmes, aucune « décision »-, la masse des points de
vue exprimés exercera une pression obligeant les
pouvoirs institués à agir et à rendre des comptes. 
Mais, si le vote est en concurrence pour l’expression de
l’opinion avec ces outils numériques, le vote est le seul -
en démocratie - à permettre la décision qui s’impose
légitimement à tous ! Et on ne peut pas laisser
l’expression massive et permanente des volontés
populaires déconnectée de la décision politique …ou
connectée tous les 5 ou 6 ans ! 
L’enjeu est donc de faire en sorte que, après avoir été un
moyen de se passer du vote pour exprimer sa
préférence politique - c’est la maladie infantile de la
démocratie numérique ! - , le numérique devienne le
moyen participatif de préparer, de susciter et de réussir
le vote, directement par les citoyens ou par leurs
représentants. J’avais déposé en ce sens, en 2016, une
proposition de loi instaurant avant chaque vote de loi
une consultation publique en ligne, appelée « débat
législatif citoyen. 

La meilleure manière de combattre l’abstention est de
redonner le désir de décider collectivement en
articulant ces nouveaux outils avec le
fonctionnement de notre démocratie
représentative, en allant vers une démocratie
hybride, continue, et augmentée.

Faisons un rêve ! : que les Français se saisissent du
débat présidentiel et législatif pour s’engager à
reconstruire la confiance et à rénover notre démocratie.
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L’Association des maires de France et des présidents d’intercommunalité, l’Assemblée des
Départements de France et Régions de France réunis au sein de Territoires Unis ont travaillé à une
plate-forme qu’ils ont transmise aux différents candidats à la présidentielle. 

                   n trouvera ces éléments ci-dessous :
                     Au moment où le quinquennat s’achève, notre        
                   République continue à s’étouffer dans une
centralité mortifère. Par - delà nos différences, les élus
de nos communes, départements et régions sont unis
pour demander que les institutions dont ils ont la
responsabilité prennent une part plus active dans la
conduite des affaires de notre pays. 

Ce n’est pas la solution de facilité. Il serait plus
confortable de rester dans une posture de
commentateur. Mais nous ne considérons pas que tel
est le mandat que nous ont confié les électeurs. Nos
compatriotes attendent, tous les jours, des réponses
rapides et adaptées à leurs problèmes du quotidien :
emploi, santé, déplacement, logement, sécurité,
préservation de l’environnement. La capacité des élus
locaux à leur apporter des solutions, en pleine
responsabilité, est bridée par une organisation
institutionnelle obsolète qui détruit peu à peu leur
crédibilité, et par là, la démocratie. 

C’est sur ce défi démocratique que nous voulons
interroger ceux qui aspirent aux plus hautes
responsabilités de la République. D’une certaine
manière, nous leur demandons de s’engager à mieux
partager le pouvoir d’agir au bénéfice de nos
concitoyens. Nous pensons que les décideurs doivent
être « à portée de regard » de leurs électeurs. La
démocratie représentative n’est pas un régime
d’irresponsabilité politique, ni un régime doté d’un seul
échelon décisionnel. 

La démocratie représentative doit pouvoir s’appuyer,
comme nous le rappelions le 13 mars 2019, sur le
concept de subsidiarité ascendante. L’attribution d’un
pouvoir de décision publique est d’abord légitime au
niveau de représentation le plus proche des citoyens,
c’est - à - dire celui des collectivités locales. Et ce n’est 
 que lorsque des intérêts supérieurs l’imposent que ce
pouvoir peut être confié à l’État, dans le cadre de ce
qu’il est convenu d’appeler les compétences
régaliennes. 

C’est un changement complet de paradigme dans
notre République. Pour y parvenir, la première étape
consiste à ouvrir des degrés de liberté dans notre
Constitution. Ceux - ci sont connus, ils ont en partie été
votés par le Sénat sous la forme d’une proposition de
loi constitutionnelle en juillet 2020. Ils consistent à
transférer aux collectivités locales un pouvoir
réglementaire d’application des lois se substituant à
celui du Premier ministre afin que l’État ne puisse plus
intervenir a posteriori dans leurs champs de
compétences. Pour les territoires insulaires et d’Outre - 
mer, cela passe aussi par un renforcement du pouvoir
d’adaptation des lois aux particularités locales, voire
l’attribution d’un pouvoir normatif spécifique tenant
compte de leur histoire et de leur culture. 

Cela passe également par la reconnaissance d’un
véritable droit à la différenciation qui permet qu’au sein
d’une même strate de collectivités, le portefeuille de
responsabilités ne soit pas forcément identique.

O
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C’est pourquoi la troisième étape consiste à
rechercher le plus possible la coordination et la co-
construction des politiques publiques. Et lorsque
l’initiative de ces approches concertées vient d’en haut,
et notamment de l’État, elle doit se faire de manière
respectueuse de la responsabilité individuelle de
chacun. Nul besoin de loi pour cela. C’est un principe
de gouvernement auquel il est facile de souscrire, et
dont il sera encore plus facile de constater le respect. 

Enfin, une quatrième étape conditionne la mise en
œuvre de tout ce qui précède. Aucune politique
publique ne peut se faire sans moyens financiers. Ces
moyens sont issus de la contribution de l’ensemble de
nos concitoyens, directement ou indirectement. Ce
n’est ni l’argent de l’État, ni celui d’aucune de nos
collectivités locales. C’est pourquoi nos collectivités
doivent pouvoir être assurées de disposer d’une
répartition équitable des moyens publics, qui
correspond à la charge qui est la leur dans l’ensemble
des responsabilités publiques. Cette répartition des
moyens devra permettre de rééquilibrer la péréquation
au profit de la péréquation verticale, expression de la
solidarité nationale et complément indispensable à la
justice des territoires.. Enfin, pour que ce système soit
juste, il faut aussi qu’à chaque niveau de décision
corresponde le pouvoir de fixer l’assiette et le taux d’au
moins une partie des

Cela passe enfin par la reconnaissance
constitutionnelle de la commune au titre de sa
compétence générale, comme pilier de notre
démocratie locale, car c’est autour d’elle que s’organise
la mise en œuvre opérationnelle des politiques
publiques des autres collectivités et de l’État. 

La deuxième étape de ce cheminement vers un
renouveau démocratique consiste à appliquer le
principe selon lequel, s’il n’y a pas de responsabilité
sans pouvoirs, il n’y a pas non plus de pouvoir sans
responsabilités. Ce principe exige que les compétences
soient clairement réparties entre les différents acteurs
publics et que, le cas échéant, des chefs de file soient
identifiés et identifiables. Cette réforme permettra à
nos concitoyens de savoir exactement qui fait quoi, et à
nos collectivités d’intervenir plus efficacement dans un
esprit de complémentarité. 

Mais la clarification des compétences n’élimine pas
pour autant la responsabilité politique collective. Nous
ne vivons pas dans un monde atomisé où chacun
pourrait décider seul de ce qui lui plait, ni s’illusionner
en pensant n’avoir besoin de personne.  
Beaucoup de sujets intéressant le quotidien de nos
concitoyens, comme l’éducation, le climat ou la
solidarité, appellent des réponses concertées. Il y a une
véritable urgence à agir. 

 contributions appelées auprès de nos concitoyens. Là
aussi, il s’agit de démocratie, car chaque électeur doit
pouvoir, par son vote, influer sur le niveau de
contribution auquel il sera appelé par la collectivité à
laquelle il appartient. C’est le principe même du
consentement à l’impôt ! 

C’est donc sur chacune de ces quatre étapes que nous
voulons entendre les candidats et confronter leurs
visions. Nous voulons connaître la manière dont ils
imaginent l’équipe de France qui portera notre grand
et beau pays dans la construction du monde de
demain. Nous voulons sonder le degré de confiance
qu’ils sont prêts à accorder aux élus locaux, afin que
ceux-ci puissent représenter de la façon la plus efficace
l’intérêt général de nos concitoyens, dans une
démocratie renouvelée.
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ENQUETE EXCLUSIVE

Enquête exclusive du : 
Journal des Départements

Le Journal des Départements a réalisé une enquête auprès des responsables départementaux sur ce que souhaitent les
départements dans le cadre de l'élection présidentielle. Vous êtes 1327 à nous avoir  répondus et nous vous en remercions vivement.
Ce taux de participation élevé témoigne de votre intérêt et de vos attentes. NSP = Ne se prononce pas.

Uniquement pour les cadres territoriaux
et les élu(e)s de nos territoires.
Enquête en ligne du Mardi 1er Mars 2022
au Vendredi 25 Mars 2022. 
Publication des résultats de l'enquête le
1er Avril 2022 dans le Journal des
départements
Enquête envoyées aux 102
Départements de France.
1327 répondants

Avant de commencer à détailler les
résultats de notre enquêtes nous
tenions à remercier sincèrement
l'ensemble 1327 cadres et élus
ayant répondus à notre
questionnaire. 

L'objectif de notre enquête était de
sonder nos départements sur 5
grand sujets. 

La règle mathématique : 
Un arrondi d'un nombre est une
valeur approchée de ce nombre
avec un développement décimal
plus court. Le résultat est moins
précis, mais plus facile à employer.
Il y a plusieurs façons d'arrondir, en
l'assimilant à nombre plus simple
mais du même ordre de grandeur,
en le réduisant à l'entier le plus
proche, ou en ne gardant qu'un
certain nombre de chiffres après la
virgule, l'arrondi pouvant alors se
faire par excès ou par défaut par
exemple: l'arrondi entier de 7,3 est 7

Détails et méthodologie de l'enquête : 

Température téléphonique : 

Afin d'alimenter et de sourcer cette
enquête des départements, la
rédaction à décidée de contacter
par téléphone quelques
départements afin de vous apporter
quelques verbatim qui illustre nos
chiffres et nos graphiques via
l'appellation : "OFF"

Pensez-vous que les
Départements ont une
meilleure image qu’il y a 5 ans ?

OUI
61%

NON
26%

NSP
13%

Pensez-vous que les Départements ont
une meilleure image qu’il y a 5 ans ?
61% de nos répondants pensent que les
départements ont une meilleure image
qu'il y a 5 ans 
(OFF, "Je pense que nos citoyens
comprennent mieux nos compétences et
nos réalisations...")
(OFF, "Avec la covid, nos administrés ont
sans doute mieux compris le rôle des
départements...")
26% d'entre eux pense l'inverse 
(OFF, "Je le vois dans mon département
l'Etat fait en sorte de nous éloigner de plus
en plus de nos administrés...")
13% ne se prononcent pas 

Le profil des répondants :

Elu(e)s
80%

Cadres 
15%

Autres
5%

Le profil des répondants :
A 15% les cadres territoriaux ont
répondus à notre enquête. Ils sont
composés de Directeur de cabinet,
Directeur et directrice général des
services, Chef de cabinet et quelques
DGA. En revanche 80% des réponses
proviennent d'élus. A savoir les
présidents, vice-présidents et
conseillers départementaux. 
Enfin, 5% sont comptabilisés dans la
catégorie : "autres" qui concernent
pour la plupart d'entre eux des
agents de nos départements. 
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Etes-vous favorable à une
grande réforme sur

l’organisation territoriale ?

OUI
71%

NON
26%

NSP
3%

Etes-vous favorable à une grande
réforme sur l’organisation territoriale ?
71% de nos répondants sont favorables à
une grande réforme sur l’organisation
territoriale
(OFF, "Cela semble bien compliqué en
l'imaginant mais un GRAND OUI avec des
vrais moyens, des actions concrètes et
moins de blabla de la part du
gouvernement...")
26% d'entre eux pense l'inverse 
(OFF, "Encore ??? et pour quoi faire ???...")
3% ne se prononcent pas 

Etes vous favorable à un
nouvel acte de

décentralisation ?

OUI
82%

NON
15%

NSP
3%

Etes vous favorable à un nouvel acte de
décentralisation ?
82% de nos répondants sont favorable à
un nouvel acte de décentralisation 
15% d'entre eux pense l'inverse 
3% ne se prononce pas 

Etes-vous favorable à la loi 3DS ?

OUI
40%

NON
32%

NSP
28%

Etes-vous favorable à la loi 3DS ?
40% de nos répondants sont favorable ) à
la loi 3DS
(OFF, "Je suis très favorable à cette loi au
moins car elle acte le transfert des routes
nationales « prioritairement aux
départements, en intelligence avec les
régions », ce qui sous-entend qu’en cas de
litige, ce sont les conseils départementaux
qui auront le dernier mot.
32% d'entre eux pense l'inverse 
(OFF, "Sur les enjeux de l'économie nous
souhaitions revenir dans la boucle après le
coup d’arrêt de la loi NOTRe de 2015. Dans
le compromis arrêté en commission mixte
paritaire, Nous ne récupérons pas grand
chose....")
28% ne se prononce pas 
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Nathalie Arthaud 

Nicolas Dupont-Aignan 

Anne Hidalgo 

Yannick Jadot 

Jean Lassalle 

Marine Le Pen 

Emmanuel Macron 

Jean-Luc Mélenchon 

Valérie Pécresse 

Philippe Poutou 

Fabien Roussel 

Eric Zemmour 

Quel candidat à la Présidentielle vous semble le plus départementaliste ?
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GRAND ORAL DES CANDIDATS
DEVANT LES ÉLUS
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Nous avons l'ambition de
catalyser le débat, de placer les
libertés locales au cœur de la
campagne DAVID LISNARD
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Le grand oral des candidats devant
les élus de la nation 
Il était organisé par Territoires Unis, la structure informelle qui réunit l’Association des Maires de France (AMF), l’Assemblée des
Départements de France (ADF) et Régions de France.

        ls sont dix candidats sur douze à s’être prêtés à         
       l’exercice (la règle du jeu était claire : les candidats 
    eux-mêmes et non leur représentant). Avec un
temps de parole identique : 10 minutes de
présentation du projet et 20 minutes pour répondre
aux questions de représentants de l’AMF, de l’ADF, de
Régions de France et des journalistes. La formule a
satisfait les candidats, notamment ceux qui n’avaient
pas été invités au débat de TF1 la veille. Seuls Éric
Zemmour et Emmanuel Macron manquaient à
l’appel. On sentait certains candidats plus à l’aise que
d’autres. Les connaisseurs des collectivités locales,
avec une longue expérience d’élus et parfois d’exécutif
face à ceux qui découvraient la réalité des communes
rurales en allant à la pêche aux parrainages. Et les
candidats voulaient visiblement caresser les
communes dans le sens du poil et la plupart des
interventions leur étaient destinées. 

On pouvait s’attendre à une critique forte du niveau
départemental, tant l’effet de mode est prégnant à cet
égard. Il n’en fut rien, au contraire, les Départements
s'en sortent plutôt bien et personne ne demande sa
disparition, contrairement aux Régions. Même, Jean-
Luc Mélenchon qui se dit jacobin, présente le
Département comme "l'organisateur des grands
services publics". 

David LISNARD
Le Président de l’association des Maires de France
accueille les représentants des Communes,
Départements et Régions et plaide pour un pacte
entre l’État et les collectivités locales, une
décentralisation avec aussi une déconcentration et la
suppression des contradictions. Il veut qu’à chaque
strate corresponde un impôt et que le principe « Qui
paie, décide », soit bien la réalité.
Bien sûr, il se réjouit de cette journée en précisant : «
Nous avons l'ambition de catalyser le débat, de placer
les libertés locales au cœur de la campagne ».

Carole DELGA
La Président de région de France s’affirme aussi
départementaliste et souhaite que les lois s’adaptent
aux caractéristiques locales. Elle en appelle à une
nouvelle étape de décentralisation afin de rapprocher
les citoyens des instance territoriales. 

François SAUVADET
Il commence en constatant que le débat présidentiel
est écrasé par la situation lourde en Ukraine et
s’inquiète du jour d’après.

I

Il considère que l’État semble avoir
redécouvert les collectivités locales aux
moments des crises des gilets jaunes et
sanitaire. Mais, et il le regrette, il a souvent eu
l’impression qu’elles ont été empêchées d’agir
durant cette crise pandémique et bloquées
par des décisions prises au niveau national.
Il plaide pour le rétablissement de la confiance
avec l’État.

André LAIGNEL
Il s’étonne de l’absence de deux candidats
(Emmanuel Macron et Éric Zemmour),
pensant qu’il se sont exclus, ce qu’il regrette
pour la démocratie. Il est, du reste, applaudi
lorsqu’il considère que l’absence d’Emmanuel
Macron « n’est pas un comportement très
républicain. » Et il enfonce le clou pensant que
les collectivités ont été déconsidérées,
notamment lors de la crise sanitaire ou celle
des réfugiés.24  LE JOURNAL DES DEPARTEMENTS N°10  AVRIL 2022



© Crédit photo :Olivier de Brabois

Si par miracle, le peuple
me portait à la présidence,
les lois MAPTAM et Notre : à
dégager !

veut leur « redonner toute leur place et leur rôle ».
Puis, il déroule son programme :
-Mettre fin à la concurrence entre collectivités 
-Nouvelle loi de décentralisation 
-Plan pluriannuel pour le maintien et la
réinstallation des services publics avec le retour
des guichets (poste, banques nationalisées, trésor
public..) 
-Création d’un "vrai service public du grand âge",
fin des Ehpad privés à but lucratif, des centaines
de milliers d'embauches pour les Ehpad et pour
l'aide à domicile.
-Démétropolisation
-Pacte financier pour rendre les communes moins
dépendantes de l’Etat et les libérer de l’asphyxie
financière où elles se trouvent.
-Loi de programmation sur la ville
-Aller vers le bien manger local (Fonds de 10
milliards d’euros pour l’adaptation des cantines
scolaires, en fonctionnement et en
investissement)
Il s’oppose au ruissellement à la Macron et plaide
pour le « rousellement »

Interrogé par Marie-Christine Cavecchi,
Présidente du Département du Val d’Oise sur la
clause de compétence générale supprimée pour
les Départements et Régions par la loi Notre (sauf
pendant la crise du Covid !) « La rétablirez-vous ? »
Fabien Roussel répond en indiquant qu’il faut «
redonner la clause de compétence générale » aux
Départements et aux Régions et inscrire celle des
Communes dans la Constitution », ajoutant qu’il
avait honte de l’attitude de l’Etat durant la crise
sanitaire.
Interrogé sur le découpage des Régions, il s’est
déclaré hostile à celui de 2015 considérant qu’il a
éloigné les citoyens des lieux de pouvoir : « Mon
Nord-Pas-de-Calais me manque », et s’est dit
«pour le retour à des régions à taille humaine, tout
en précisant que, pour lui, ce n’était pas une
priorité.

Reprenant ce qu’il a souvent évoqué il accentue
la critique en soulignant un recul de la
décentralisation, un étouffement financier et
une tendance de la part de l’État à considérer
les collectivités locales comme de simples sous-
traitants. Il vilipende, à cet égard, les contrats de
Cahors qui, pour lui, bafouent la République
décentralisée.
Il souligne ce qu’il considère comme trois
grands échecs : le logement, la politique de l’eau
et l’urbanisme et plaide pour une grande loi

 de liberté locales et demande que la confiance
entre État et Collectivité locale soit rétablie. Il
conclut en citant Victor Hugo : «Ceux qui vivent,
ce sont ceux qui luttent». 

Fabien ROUSSEL 
L’homme est sympathique, chaleureux, direct.
Tellement loin de la caricature du communiste !
Il se félicite du nombre de communes en
France, considérant qu’il s’agit là d’un atout
considérable et  

Jean LASSALLE
Il a la chaleur de son accent, l’attachement au terroir.
On sent l’expérience, et d’ailleurs il l’évoque d’emblée :
élu pendant 42 ans ; 25 élections uninominales
remportées sur 26 !
Il souhaite s’appuyer sur ce qui marche bien
(Communes et Départements) et le dit tout de go « Si
par miracle, le peuple me portait à la présidence, les
lois MAPTAM et Notre : à dégager ! »
Il se dit choqué des excès du capitalisme mené par
une finance devenue folle. Lui, il se considère comme
le défenseur des campagnes et appelle de ses vœux
un grand débat suivi d’un referendum pour construire
un nouvel État.

Interrogé pour l’ADF par Christophe Guillotteau,
Président du conseil Départemental du Rhône sur
les problématiques de l’eau (quelle responsabilité,
quels financements ?), il en profite pour critiquer
l’échelon régional « budgétivore, inefficace et inutile »
et plaide pour des provinces qui ne seraient pas celles
de l’ancien régime, mais dont le découpage apparaît
flou.

Jean LASSALLE
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on nous présente des
délibérations
techniques auxquelles
on ne comprend rien

Philippe POUTOU

Enfin, Jean Lassalle, choqué de constater qu’il
n’est pas invité sur les plateaux de télévision fait
part de son acrimonie et dit « envisager de se
retirer de la campagne. »
Il termine sa prestation par un vibrant : «
N’abdiquez pas ! »

Marine LE PEN
On la voit à la télévision, spontanée, directe et
prête à la répartie. Là, elle lit, rapidement, un
texte charpenté, avec des propositions précises
dont elle ne sort quasiment pas. Elle
commence en expliquant aux élus qu’ils sont la
cinquième roue du carrosse. « Vous apprenez
dans les médias les décisions qui vous
concernent comme pour le point d’indice ! » 
Sur les institutions, elle prône le retour aux
Régions d’avant la réforme de 2015 et se
déclare favorable à une sorte de conseiller
territorial : « faire évoluer le couple
Département Région », en confiant la gestion
du Département aux conseillers régionaux élus
sur la section départementale.  Elle défend
aussi un statut de l’élu local et souhaite une
réécriture de la loi anti-cumul qui, à l’usage, a
coupé les parlementaires du terrain. Alors, elle
suggère de laisser la possibilité de cumuler un
mandat national avec celui de maire d’une
commune de moins de 20 000 habitants. 

Elle insiste sur l’aménagement du territoire
souhaite « un rééquilibrage des territoires », une
démétropolisation et demande le retour à la
Prime d’Aménagement du Territoire et la
création d’un Fonds souverain privé alimenté
par l’épargne des français, doté de 500 milliards
d’euros pour les investissements dans les
infrastructures, les relocalisations, et le soutien
aux projets locaux et souhaite une
nationalisation des autoroutes pour favoriser
cet aménagement du territoire.  
Elle se dit opposée à l’augmentation du point
d’indice. 

Nicolas Lacroix, Président du conseil
départemental de la Haute-Marne l’interroge
sur les problèmes des aînés et sur le souhait des
Départements d’être en totale responsabilité
de ce secteur.
Marine Le Pen annonce d’emblée qu’elle
souhaite la suppression des ARS, et aborde le
problème du grand âge par les personnes
aidantes en assurant qu’il faut les favoriser avec
des congés (jusqu’à un an), des exonérations…
Elle souhaite un plan Ehpad en allant vers une
logique mutualiste avec des critères plus
exigeants pour le nombre de médecins, de
salariés…

Sur les déserts médicaux, elle veut développer
des incitations, le développement de la
télémédecine et l’accompagnement des jeunes
médecins.
Elle veut la suppression de la loi Notre, une
clause de compétence générale pour les
communes uniquement, une plus grande
subsidiarité entre niveaux. Régions et
Départements devant répondre à un « principe
de spécialité » avec des compétences plus
clairement « énumérées par la loi ». Elle
souhaite un retour de la protection de l’enfance
à l’État. 
Elle souhaite aussi un relèvement du seuil des
marchés publics et un partage de la fiscalité.
Elle veut que tous les trois ans soient examinés
les transferts et leurs compensations. Elle
termine son propos en insistant sur la nécessité
d’une souveraineté de la France d’un point de
vue énergétique et alimentaire qui lui semble
fondamentale pour les prochaines 50 années.

Philippe POUTOU
Il le dit dès le début de son propos : il n’est pas
habitué à s’exprimer dans ce type de salle et
devant ce type d’auditoire. On le sent un peu
gêné effectivement. Et pourtant, les maires, il
les a rencontrés dans sa course aux signatures
en voyant les élus de petites communes. 
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Alors, il le regrette, le pouvoir est concentré
dans les métropoles où siègent les Régions et
les Départements. La vraie question demeure
celle du pouvoir partagé. Ainsi il prend
Bordeaux, où il est élu, comme exemple. Il n’y a
pas de connexion avec les citoyens en direct. Et
donc il considère que le pouvoir est exercé par
des personnes qui ne connaissent pas les
problèmes sociaux et les difficultés
quotidiennes des gens. Il le dit : « on nous
présente des délibérations techniques
auxquelles on ne comprend rien. »
Pour lui, les services publics qui répondent aux
problèmes de plus modestes disparaissent et il
demande que l’on réponde aux urgences
sociales (dispensaires…), de logements (où il y
a une mainmise du privée sur le foncier). Il
demande donc de développer la réquisition et
l’expropriation et de transformer les banques
en service public.
Dans le domaine des collectivités il souhaite 1
million de postes statutaires supplémentaires
et lutter contre la souffrance au travail qui se
manifeste partout.

Stéphane HAUSSOULIER, président du
Département de la Somme l’interroge sur les
aspects du handicap et les moyens nécessaires
pour permettre l’inclusion de ces personnes.
Philippe Poutou souligne que l’on en parle peu
mais que la question revient régulièrement 
 dans les meetings. Et il élargit le problème à
une vision révolutionnaire insistant sur ce «
système injuste et inhumain qu’il faut
renverser.»
Interrogé sur le tourisme, l’attractivité et la
gouvernance de cette compétence, Philippe
Poutou se dit opposé à cette notion
d’attractivité qui ne repose sur rien. 
Reprenant l’exemple de Bordeaux, il parle du
vin et des pesticides, l’envahissement par les
énormes bateaux. Il glisse alors sur la notion de
pauvreté affirmant que seuls les riches peuvent
voyager et que la solution consiste à diminuer
le temps de travail. 

Anne HIDALGO
Elle connaît clairement son sujet et semble
assez à l’aise dans sa présentation. Elle affirme
tout de suite la place fondamentale des
collectivités locales et leur rôle essentiel durant
la crise sanitaire. Et ceci alors que, pour elle,
nous vivons depuis 5 ans dans une critique
injustifiée des collectivités et des corps
intermédiaires les accusant d’être clientélistes,
inutiles et coûteuses, avec un centralisme ayant
entravé la création. 
Elle, au contraire, s'affirme totalement
girondine et souhaite que Communes,
Départements et Régions retrouvent une plus
grande autonomie. 

Elle critique du reste le système qui a dérivé vers une
absence d’autonomie fiscale où les dotations sont
accordées de façon centralisée et même, en fonction
de son orientation politique et elle cite ainsi des
favorisés comme Nice ou Toulon lors du Plan de
Relance.
Elle détaille les responsabilités des Départements
dans le domaine social en rappelant que leur action
fut fondamentale lors de la crise du Covid (« On nous
redécouvre lorsqu’il y a des crises. ») et présente les
Présidents de Régions comme les Ministres de
l’Economie et de l’Industrie de notre pays. Elle
souhaite amplifier leur rôle.
Alors, elle critique globalement un système où un
homme seul, comme un monarque républicain
décide de tout. Cela ne peut plus fonctionner, pense-t-
elle, face aux crises nombreuses : sociales,
démocratiques, climatiques…
Répondant à une question sur la fracture territoriale ,
d’une ruralité ignorée, écartée, une diagonale du vide
où, pour rejoindre Paris, il faut ½ heure de plus qu’il y a
50 ans, Anne Hidalgo insiste sur la fibre, le numérique,
les écoles, propose que la 4ème année de médecine
soit effectuée dans les déserts médicaux et une aide
massive pour couvrir les territoire de chargeur
destinés aux véhicules électriques.

Jean-Claude Leblois, Président du département de
Haute-Vienne interroge Anne Hidalgo sur l’isolement
et la précarité des jeunes et la vulnérabilité des
personnes âgées.
Cette dernière réaffirme le rôle des Départements
pour les solidarités et plaide pour un minimum
jeunesse, fixé à 564€ par mois. Elle souhaite
généraliser les formations en alternance post-bac. En
ce qui concerne les personnes âgées dépendantes,
elle propose une augmentation du nombre d'heures 
pour les aides à domicile et une formation de ces
personnels avec de vraies compensations pour les
dépenses de trajets en voiture. Pour les Ehpad, elle
pense qu’il faut 40 000 personnes supplémentaires et
affecter 1 milliard d’euros par an pour le 5ème risque
dépendance.
Elle conclura après avoir plaider pour confier la totalité
des compétence apprentissage et orientation aux
Régions, en insistant sur le bilan catastrophique et en
avertissant sur le jour d’après : « On ne peut effacer ce
bilan d’un coup d’ardoise magique ».

Nathalie ARTHAUD
Évidemment, elle se prête volontiers à l’exercice, mais
l’organisation territoriale ne semble pas sa
préoccupation première. Elle revient, quel que soit le
sujet, aux travailleurs et aux luttes nécessaires contre
un système qu’elle considère particulièrement injuste.
Cependant, elle le dit d’emblée : sur ses 576
parrainages, 575 proviennent de maires de
communes rurales. Alors, elle sait ce qu’elle leur doit ! 
Tout de suite, Nathalie Arthaud veut se distinguer en
assurant qu’elle refuse toute promesse électorale, et
dit comprendre les maires victimes des mauvaises  

surprises du monde capitaliste. Elle fait d’ailleurs le
parallèle entre le camp des travailleurs et le mépris
dont les élus souffrent, avec un État qui leur met des
bâtons dans les roues. Pour elle les collectivités locales
sont privées de ressources alors que ce sont les maires
qui ont ouvert les centres de vaccinations et ont fourni
des masques. 
Elle pense que cette réduction des dotations a
commencé sous Baroin, ministre du budget et s’est
poursuivi depuis. Et ajoute que les collectivités ne sont
pas libres et elle prend comme exemple l’obligation
des 1607 heures, dispositif qu’elle dénonce.
Et elle explique cela par la dictature du grand patronat
à qui on réserve les crédits aux dépens des ressources
des collectivités, de l’éducation, de l’hôpital… et elle
pose la question : « Ôter son pain aux travailleurs, que
reste-t-il des libertés ? »
Interrogée sur les moyens à mettre en œuvre pour
créer des entreprises, elle considère que les moyens
des collectivités locales doivent être consacrés aux
besoins de la population et non à donner des
subventions qui reviennent au gros patronat. Elle
s’interroge sur les résultats de l’argent versé aux
entreprises et l’affirme « L’argent public ne doit pas
servir au privé. »

Christophe Guilloteau, Président du département
du Rhône l’interroge sur les Mineurs Non
Accompagnés rappelant qu’ils sont 40 000 en France
et représentent un coût de 50 000 € par jeune et par
an. Elle assure qu’il faut les accueillir et que le pays en
a les moyens. Elle reconnait un vrai élan en faveur des
Ukrainiens et pense que l’on ne doit faire de 
 discrimination et que cette jeunesse représente notre
classe ouvrière de demain.
Interrogée sur les politiques de jeunesse, sport et
culture, elle insiste sur la baisse des horaires
d’ouverture des équipements publics et veut
s’appuyer sur les classes populaires qui peuvent
s’investir avec efficacité dans des projets culturels ou
sportifs.

Valérie PÉCRESSE
Bien sûr, Valérie Pécresse connaît bien le sujet des
collectivités. Elle préside une Région et adhère aux
réflexions de Territoires Unis. D’ailleurs elle reprend la
quasi-totalité des propositions. 
Mais d’abord, elle veut dénoncer un débat présidentiel
volontairement escamoté en raison notamment de la
guerre en Ukraine. Elle présente son projet de la
république des territoires fondé sur la confiance et
souhaite qu’il fasse rapidement l’objet d’« un pacte de
liberté et de confiance » et cela en s’appuyant sur le
niveau local qui a montré son efficacité lors de la crise
sanitaire. Du reste, elle le confie, elle a demandé au
sénateur Bruno Retailleau de « rédiger les textes
constitutionnels ». Ce pacte assurerait la
différenciation suivant les lieux et les collectivités, la
division par deux des délais (elle évoque ces projets de
méthanisation retardés ou les délais de l’INRAP
bloquant des installations d’entreprises) , un vrai choc 
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de simplification (qu’elle affirme avoir réussi dans sa
Région) et un préfet qui retrouve la main sur tous les
services et agences de l’État. Elle souhaite une
autonomie financière inscrite dans la constitution, la
fin du contrat de Cahors.
Elle veut donc un nouvel acte de décentralisation «
Quarante ans après les lois Defferre, je veux mettre
en place le projet de décentralisation le plus
puissant de notre pays. Ce sera une des priorités de
mon quinquennat »
Pour les Communes, et en ce qui concerne le
logement, elle souhaite sortir de la loi SRU et
construire du logement social, intermédiaire et
étudiant en redonnant la main aux maires pour
l’attribution des logements sociaux. 
Elle veut la fibre partout en 2024 et soutenir
fortement le milieu rural (1€ pour la politique de la
ville = 1€ pour la politique rurale), relancer la
rénovation urbaine et éradiquer les ghettos. Elle
s’affirme aussi aux côtés des élus face à la violence
qui peut les toucher (1 an ferme pour toute
agression physique).
Pour les Départements, elle plaide pour un transfert
complet de compétences pour la médecine
scolaire, les Ehpad, la Caf, propose que le RSA soit
assorti de 15 h de travail par semaine, la gestion des
Routes Nationales, et l’expulsion des Mineurs Non
Accompagnés qui refusent les tests osseux.

Aux Régions, elle veut accorder la présidence des
ARS, le droit à la différenciation et dénonce les
doublons entre État et Région dans les domaines de
l’économie et de l’emploi, demande que toutes ces
politiques soient gérées au niveau régional. Ceci
permettrait notamment de mener des politiques de
réindustrialisation.

Interrogée par Valérie Simonet, Présidente du
Département de la Creuse sur les déserts
médicaux, elle veut que les Départements
récupèrent la totalité des compétences social et
médico-social et suggère que les étudiant de
médecine passent leur 4ème année dans les
territoires sous-dotés. Elle souhaite aussi donner
plus de responsabilités et une meilleure
rémunération aux infirmiers, sage-femmes,
pharmaciens. 

Yannick JADOT
L’homme est direct et sait que certaines de ses
positions ne sont pas populaires parmi les élus
présents. Mais il assume et tient son cap.
Il commence par rendre hommage aux élus « au
front des crises sanitaires, sociales et climatiques » «
Vous êtes toujours flattés mais souvent floués ».
Il veut repenser la décentralisation ce qui lui semble
un enjeu majeur et considère que la notion

 d’aménagement du territoire n’existe plus. Il veut
donc une répartition claire et complète des
compétences dans les domaines de l’économie, du
logement, des infrastructures, de l’agriculture et de
l’alimentaire. Il veut « bâtir un projet collectif des
équilibres territoriaux » avec une répartition de
l'activité, du logement…, et la mise en place « des
grandes transformations ». Par exemple, la 
 diminution du prix de l’essence ne répond pas à
une vraie réflexion sur un projet de transformation
nécessaire.

"Vous êtes
toujours
flattés
mais
souvent
floués"Yannick JADOT
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Il veut remplacer les préfets par des Commissaires de la
République à la reconstruction rattachés à un grand
ministère des territoires. Un État qui doit mettre ses
moyens à disposition des collectivités locales. Arrêter
ce système où Bercy explique ce qu’il faut faire dans le
domaine des marché publics. Il veut un « Buy
European Act » pour favoriser les achats publics dans
l’espace européen.
Pour les déserts médicaux, il se dit favorable à toutes
les initiatives, mais pense qu’il faut aller plus loin avec
une obligation d’installation dans les zones sous-
dotées « à partir de la dernière année d’études de
médecine et les deux premières années d’installation ».
« C'est pas cool pour les médecins je sais, mais c'est
notre responsabilité. »
En ce qui concerne la transition écologique, il est
conscient qu’il faut une vraie acceptation locale et
lancer un grand projet pour les énergies renouvelables.
C’est particulièrement vrai, pense-t-il  pour le
photovoltaïque ou l’éolien. Cette concertation est aussi
nécessaire pour la fin de l’artificialisation des sols.

Coralie Desnoues, présidente du département des
Deux-Sèvres, l’interroge sur la politique agricole.
Pour Yannick Jadot, il y a quelque chose qui ne
fonctionne pas : un coût très élevé (13 milliards
d’euros), une vraie vulnérabilité, des situations
dramatiques, une diminution du nombre de fermes. 
Alors il veut changer radicalement de système en
proposant un contrat avec une agriculture paysanne
respectueuse avec plus de paysans, plus de diversité,
une facilitation d’accès au foncier. Il l’affirme, son
modèle marche. Et en plus, au pays de la bonne bouffe,
on n’a pas vocation à avoir les maladies de la mal
bouffe !
Pour lui, les Régions sont au cœur de la reconstruction
et il l’assure, en dépit du jacobinisme, il y a eu de vraies
réussites. Il plaide pour un service public de la
rénovation globale dont les Régions seraient les chefs
de file.

Nicolas DUPONT-AIGNAN
Il connaît son sujet, ayant été élu à plusieurs niveaux de
collectivités. Et il a des idées arrêtées et pas forcément
populaires parmi l’assistance. 
Il l’affirme directement, la décentralisation a dérapé
avec un empilement des structures et l’explosion des
inégalités.
Il plaide pour que l’État se concentre sur son travail et
ses missions et cesse d’embêter les maires et les élus. «
Il faut repenser la décentralisation, reconstruire l’Etat,
engager une vraie politique d’aménagement du
territoire, abroger la loi NOTRe, arrêter les
intercommunalités forcées ». Il considère, en effet, que
les intercommunalités sont trop grandes. Et d’ailleurs,
il pense que les PLUI sont de véritables catastrophes et
poussent à l’installation dans les grandes villes. Il veut
arrêter cette concentration absurde dans les
métropoles. Il veut permettre à nos territoires de vivre
et pour cela supprimer toutes ces normes qui bloquent  

l’initiative et renforcer les ressources des collectivités.
Il demande à retrouver un vrai État et d’arrêter la
fermeture des services publics « France-Service est
une véritable escroquerie. » 
Il considère que l’accumulation des normes fait qu’au
total, elles ne sont ni lues, ni respectées. Et ajoute que
beaucoup de ces normes sont d’essence européenne
et sont appliquées avec un zèle excessif en France. 
Il souhaite travailler sur la téléphonie mobile, tordre le
bras des opérateurs pour que cela ne coupe pas tout
le temps en milieu rural. Il veut aussi un plan de réseau
internet mené par l’État. Pour les transports, rouvrir
les gares.
Dans le domaine de la santé publique, il supprimerait
les ARS, rouvrirait 20 000 lits notamment dans les
zones rurales. Pour lutter contre les déserts médicaux,
il souhaite accorder « une bourse aux étudiants en
médecine qui passeraient un contrat d’installation
pour cinq ans dans des zones désertifiées ».

Christian Pierret, Président du conseil
départemental du Nord l’interroge sur le
fonctionnement du RSA.
Pour Nicolas Dupont-Aignan, il faut obliger les
allocataires à travailler une journée par semaine dans
des collectivités locales, SDIS, ou associations, et
regrette que les Conseil départementaux se soient
transformés en guichets de l’État. Il insiste sur la partie
insertion.
Alors plus globalement, il donne son sentiment sur
l’organisation territoriale, trop complexe et devenue
incompréhensible. Il plaide pour un couple :
Commune / Département et veut des
intercommunalités avec une taille plus réduite. Il
souhaite aussi des économies avec moins
d’organismes. Après la suppression des Régions (dont
la plupart sont incohérentes depuis la réforme de 2015
pense-t-il), les personnels serait redéployé et il
confierait un certain nombre de compétences des
Régions aux Départements. 

Jean-Luc MELENCHON
Il a de la verve, de l’enthousiasme et fait preuve d'une
véritable réflexion et de culture. Il prévient les
interlocuteurs : « Je m’avance en marchant sur des
œufs, ayant le sentiment d’apparaître iconoclaste. » Il
s’affirme jacobinistes et précise aussitôt que cela n’a
rien à voir avec le bonapartisme avec lequel on le
confond parfois. 

Pour lui, l’État unitaire est une fiction tant les nuances
ou plutôt les différences sont nombreuses et
importantes et il cite la Guyane ou la Corse. S’il pense
que la Région est fédératrice, il considère que la
structure de base, millénaire, source de la réalité
démocratique, c’est la commune. « Commune :
goutte à goutte de la redistribution. » Pour lui, les
Départements aussi ont une histoire révolutionnaire 
 et représentent un échelon de proximité. « La
République, c’est la commune plus le Département ».

Ainsi, il considère que les Régions ont une légitimité plus
discutable. Il condamne d’ailleurs la dernière réforme («
un tracé folklorique ») et pense que la logique des
Régions serait de suivre les 24 bassins versants.
En ce qui concerne la santé et l’accès aux soins pour
tous, il l’affirme, les ARS sont inefficaces. Il condamne
aussi des politiques de gestionnaire dans les hôpitaux : «
On a introduit la gestion des entreprises dans les
hôpitaux ! » Il plaide pour un pôle public du
médicament, la fin de la tarification T2A, ces comptes
d’apothicaire où l’on rentre dans les statistiques de  
durée moyenne de séjour... Et il affirme que 5 300 lits ont
été fermés en pleine crise sanitaire. En ce qui concerne
les déserts médicaux, il met en cause le système du
numerus clausus, un système de formation avec une
sélection qui favorise les étudiants issus de milieux aisés.
Christian Pierret, Président du Conseil départemental du
Nord l’interroge sur les lois Notre, Maptam et sur l’idée
du conseiller territorial.
En réponse, il parle de son projet de VIe République
assurant que le peuple français doit se refonder, réfléchir
à une nouvelle organisation, supprimer la loi Notre et
donner plus de latitude à certains territoires. Il prend
comme exemple la Corse qui a voté à trois reprises pour
des autonomistes. 

**

En conclusion David Lisnard a considéré qu’il s’agissait
du moment de démocratie le plus puissant depuis le
début de la campagne car on y a abordé «des
problématiques que nous n'entendions pas jusqu'ici».
Et le président de l'AMF d'estimer que « l'essentiel des
propositions » entendues au fil de la journée « va dans le
sens de la subsidiarité et des libertés locales» En cela, «
nous nous sommes retrouvés dans 80% des propos », a-
t-il ajouté, sans préciser lesquels.

Emmanuel MACRON
Emmanuel Macron n’a pas participé à la rencontre à
Montrouge entre les candidats et les représentants
d’élus, ce qui n’a pas été très apprécié par les
participants. Quelques jours plus tard, il a, au cours
d’une conférence de presse, esquissé son programme.
Nous reprenons ici les points qui concernent
particulièrement les collectivités locales.
Dans son programme le renouveau démocratique
apparaît comme le cinquième chantier qu’il veut mettre
en œuvre ajoutant : « Le soupçon qui pèse aujourd’hui
sur nombre de représentants, le manque d’efficacité et
l’insuffisante responsabilité de nos dirigeants menacent
notre démocratie. C’est pourquoi je veux moraliser et
responsabiliser la vie publique, et renouveler la
représentation nationale ».
Il plaide pour que le cœur de la mission de
l’administration ne soit plus la sanction mais le conseil et
l’accompagnement, sauf en matière pénale, ou lorsque
la sécurité est engagée, avec un droit à l’erreur. 
Il veut aussi passer à la vitesse supérieure en ce qui
concerne la numérisation de l’administration avec le 
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plification administrative directement rattaché au
Président de la République, restaurer l’égalité entre
fonctionnaires et salariés du secteur privé en revenant
aux trois jours de carence pour les arrêts maladie des
agents de la fonction publique.
Éric Zemmour considère que la décentralisation est un
échec, opérée de manière technocratique, donnant
naissance à un millefeuille illisible et inefficace, dans
lequel les compétences et les financements
s’enchevêtrent à l’excès. Il veut donc simplifier
l’organisation de l’État et réaliser une véritable
évaluation des politiques publiques, redonner aux
communes du poids (en leur redonnant certaines
compétences des intercommunalités) et aux maires une
place de choix dans la vie politique et démocratique du
pays avec des maires respectés et écoutés. Il veut
rapprocher les Régions des citoyens et réduire le
nombre d’élus locaux en rétablissant le conseiller
territorial (siégeant à la fois au conseil départemental et
au conseil régional) sur le modèle de la réforme de 2010. 
Enfin il veut redonner un ancrage local aux
parlementaires en autorisant à nouveau les maires à
exercer un mandat parlementaire, renforcer le temps
parlementaire consacré à l’évaluation des politiques
publiques (plus aucune loi sans étude d’impact avec
l’appui de la Cour des comptes.)
En ce qui concerne les personnes âgées, Eric Zemmour
veut planifier les capacités d’accueil sur 15 ans en
favorisant le maintien des personnes âgées chez elles
plutôt qu’en maison de retraite en simplifiant
l’installation des services d’aide à domicile dans chaque
département.
Il veut construire 400 000 nouvelles places en Ehpad à
horizon 2030, réparties sur tout le territoire, en réservant
25% de ces places aux familles modestes, rendre les
contrôles des Ephad plus efficaces en transférant cette
mission aux préfets, lutter contre les maltraitances, les
abus tarifaires ou les clauses contractuelles excessives
en multipliant les contrôles ciblés dans les Ehpad et
conférer aux préfets des pouvoirs de sanction
immédiate en cas de maltraitance. Augmenter de 10%
la rémunération des infirmiers et des soignants à
domicile (tarif plancher national). Instituer une prime
annuelle pour les infirmiers, aides-soignants et
auxiliaires de vie, pour récompenser l’assiduité
Reconnaître pleinement le rôle primordial des aidants
familiaux en leur faisant bénéficier de congés payés et en
leur octroyant un droit au répit. Soutenir les familles en
défiscalisant les allocations pour les proches aidants.

@T.Martrou
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renouvellement de documents officiels se faisant en
ligne, sans nécessité de se déplacer, et l’élargissement
des horaires d’ouverture des services publics, la
capacité pour les préfets d’adapter l’organisationt
desservices de l’État aux besoins de chaque région et
département. Les services publics accueillant du
public (hôpital, école, tribunal, CAF, etc.) seront tenus
d’afficher leurs résultats en termes de qualité de
service.
Il souhaite une grande loi de moralisation de la vie
publique et l’interdiction du cumul de plus de trois
mandats identiques successifs, la réduction d’environ
un tiers le nombre de députés et de sénateurs qui
disposeront de moyens supplémentaires pour
effectuer leur travail. 
Il souhaite la couverture en très haut débit ou en fibre
de l’ensemble du territoire au cours du prochain
quinquennat, le doublement de la couverture mobile
en zone rurale.
Il annonce la réduction du millefeuille administratif
avec la suppression d’au moins un quart des
Départements, là où ils peuvent être rapprochés de
l’une des grandes métropoles :« Peut-être que la
métropole de Nice a vocation à fusionner avec le
département ? ». Ainsi, il évoque « la mise en œuvre du
droit à la différenciation qui permettra à chaque
territoire de revenir sur les organisations territoriales
établies ». 
La simplification territoriale passerait aussi par le
retour du projet de conseiller territorial voté en 2010
sous Nicolas Sarkozy et immédiatement enterré par
François Hollande. « Je souhaite que, pour les
prochaines élections locales, on arrive à cette
simplification du conseiller territorial ». A noter que
cela devrait s’appliquer pour les élections de 2017.
Il veut une nouvelle politique des transports, avec une
modernisation des réseaux existants et de nouveaux 

services pour raccorder efficacement aux lieux de
travail, d’éducation, de culture ou de soins. Il évoque la
continuité territoriale au profit des Outre-mer, en
proposant chaque année aux ultra-marins au moins
200 000 billets d’avion à prix aidé en particulier pour
les étudiants et les entrepreneurs pour leur mobilité
entre les Outre-mer et l’Hexagone, et dans leur
environnement régional. 

Éric ZEMMOUR
Lui aussi était absent lors du grand oral de Montrouge
devant les élus, sans que la raison en soit donnée.
Considérant que la démocratie souffre d’un mépris de
la voix du peuple. Il prône donc la « reconquête
démocratique avec le retour, par la voie du
référendum, de la souveraineté du peuple. Le
référendum deviendrait obligatoire pour faire adopter
directement par le peuple français les mesures les plus
importantes qui intéressent la vie de la Nation :
révision de la Constitution, ratification du traité
européen ou élargissement de l’Union européenne.
Il souhaite organiser, en même temps que les
élections législatives suivant l’élection présidentielle,
un grand référendum sur l’immigration, la sécurité et
la justice pour soumettre à l’approbation des Français
ses mesures prioritaires dans ces domaines.
Il souligne un cruel manque d’efficacité de la part de
l’État : sécurité, santé, éducation, développement
économique, alors que l’État impose lourdement les
Français et les entreprises. Ainsi pour lui, les Français
n’en ont donc pas pour leur argent. Il veut donc
engager un grand processus de rationalisation et de
baisse de la dépense publique en lançant, dès le
lendemain de l’élection, un grand audit de la Cour des
comptes sur toutes les politiques publiques.
Il souhaite aussi faciliter la vie des citoyens et des
entreprises en créant un Haut-Commissariat à la sim-
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DOSSIER SPÉCIAL

Le Journal des Départements a posé quatres question à
l'ensemble des candidats à l'élection présidentielle 2022

interministérielles sont ainsi passés de près
de 40 000 agents en 2010 à 25 000 en 2020.
[…] La perspective, en centrant l’État sur
ses missions principales, est de retisser son
organisation locale autour de pôles de
compétence forts articulés autour des
préfets et des sous-préfets.

Yannick Jadot 
critique « la réforme territoriale [qui] n'a
répondu ni aux attentes de proximité ni
aux
besoins de clarté des collectivités. « Elle a
été menée à la hussarde, sans concertation
véritable, une sorte de modèle de ce qu’il
ne faut pas faire. ». Il nous indique
souhaiter aller vers une Première
République fédérale et qu’ils sera « à
l’écoute des collectivités qui souhaitent
revoir le découpage régional. Nous ne
voulons pas ajouter un nouveau big bang à
celui de 2014, les collectivités n’en ont
pas besoin après ces dernières années. »

Marine Le Pen 
plaide pour le conseiller territorial

Jean-Luc Mélenchon veut supprimer les
métropoles et revenir à 24 régions. Il veut
aussi la possibilité de référendum
révocatoire pour les élus locaux

Emmanuel Macron, 
constatant ce qui s’est passé, souhaite « un
service public ouvert, avec appel à
projets qui pourrait bénéficier de
l’inventivité d’innovateurs ». Il pense qu’il
faut aussi simplifier, se départir de normes
trop contraignantes. Rappelons que c’est
ce qu’il s’est passé pour Notre-Dame ou

Faut-il une grande réforme territoriale ?

Nicolas Dupont-Aignan 
regrette l’accentuation des déséquilibres
territoriaux avec des « territoires
totalement abandonnés, privés
d’investissements, de connexions Internet
[et où] les téléphones
portables ne passent pas. ». Il nous confie
souhaiter « une grande réforme territoriale
, la commune et ses compétences comme
cellule de base de notre République,
Interdire les fusions forcées
d’intercommunalités […] Délocaliser dans
des villes moyennes les administrations
nationales et
régionales dont la présence n’est pas
nécessaire dans les grandes villes […]
Supprimer l’échelon
régional, le mandat de Conseiller régional,
et créer une conférence régionale
regroupant sous
l'autorité du préfet de Région les
présidents de conseils départementaux et
les représentants de
l'Etat de chaque département, qui aura
pour mission de répartir les
investissements dans les
domaines des transports et du
développement économique.

Anne Hidalgo 
constate une grande déperdition d’énergie
entre les autorités déconcentrées et les
collectivités territoriales qui interviennent
trop souvent sur les mêmes dossiers et
souhaite une clarification. Ainsi, elle nous
dit qu’il faut redonner une boussole à l’État
local. Dans les faits, notre État n’a plus de
doctrine territoriale. […] En 10 ans les
effectifs des directions départementales

pour les travaux des jeux olympiques en
faisant voter « des lois d’exception afin de
simplifier et d’accélérer les procédures ».
La grande innovation est le conseiller
territorial, enterré par François
Hollande et qu’il fait ainsi renaître.

Valérie Pécresse 
veut rétablir une relation de confiance
entre l’Etat et les élus, critiquant un
centralisme méprisant et de réformes
technocratiques imposées d’en haut. Elle
déplore la fausse contractualisation et
nous donne des exemples de ces «
nombreuses politiques contractuelles […]
en réalité imposées par l’Etat, par exemple
pour la mise en œuvre de la stratégie
nationale contre la
pauvreté ou en matière de protection de
l’enfance ». Elle nous dit vouloir un « Etat
[…] partenaire, qui accompagne les projets
locaux, non un contrôleur ». Elle plaide
donc aussi pour une vraie déconcentration
et un principe de différenciation territoriale
en modifiant la Constitution pour instaurer
un pouvoir local d’adaptation des normes
nationales.

Éric Zemmour 
réaffirme la clause de compétence
générale des communes, « cellules de base
de notre démocratie. Le maire doit être
premier décideur et partenaire de l’Etat ».
Et il critique les intercommunalités dont il
veut diminuer la taille pour qu’elles
deviennent plus humaine, plus proche,
coopératives et non politiques. » et
s’oppose aux mariages forcés. Il veut aussi
la mise en place du
conseiller territorial.
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Yannick Jadot 
nous a confié souhaiter « un partage réel
des pouvoirs dans une République
écologique, laïque et décentralisée.
L’enjeu, à ce stade, n’est pas d’empiler les
textes législatifs mais de restaurer une
relation de confiance durable entre l’Etat
et les territoires. Pour autant, je propose
effectivement que nous allions plus loin
dans la décentralisation [et il veut] par
exemple que les régions et les territoires
qui le souhaitent puissent expérimenter un
partage du pouvoir réglementaire et
législatif dans un certain nombre de
domaines non régaliens. 

Marine Le Pen, 
bien que critiquant un système complexe
avec des échelons qui se superposent, ne
réclame pas un nouvel acte de
décentralisation. Elle veut la subsidiarité
bien appliquée. Dans les compétences
départementales,elle insiste sur les aspects
liés aux handicaps et fait un certain
nombre de propositions dans ce domaine :
Déconjugaliser et revaloriser l’Allocation
Adulte Handicapée, Lancer un grand plan
sur l’accès à la scolarité pour les enfants
touchés par le handicap, Appliquer la loi
sur l’accès à tous les lieux et transports
publics, Revaloriser et augmenter la durée
des aides destinées aux proches aidants.

Valérie Pécresse 
répond positivement. Et nous souligne que
« L’Etat doit être recentré sur ses missions
essentielles, pour bien faire ce qu’il doit
faire : protéger, éduquer et soigner.
Parallèlement, les responsabilités des élus
doivent être renforcées, pour les
communes, les départements et les
régions. Et elle ajoute « Je veux un vrai
choc de décentralisation, une loi très
ambitieuse de refondation des libertés
locales, pour redonner confiance et
simplifier, avec une logique de blocs de
compétences, pour chaque niveau de
collectivité, et une méthode qui sera celle
de la concertation.  

Faut-il un nouvel acte de décentralisation ?

Pour Nicolas Dupont-Aignan, 
les récentes redéfinitions des compétences
sont catastrophiques et les structures
nouvelles ont entrainé une fuite en avant des
dépenses publiques, sans pour autant
améliorer la qualité des services publics pour
les Français. Il regrette « l’émergence de super-
régions » et il nous dit vouloir rendre « toute
son importance à l’échelon départemental, qui
assure la complémentarité et la cohésion entre
les politiques locales et les politiques
nationales »et « souhaite réorganiser le pouvoir
décentralisé autour du triptyque historique
Etat / département / commune. »

Anne Hidalgo 
nous rappelle que le Parti socialiste a toujours
été en pointe dans le domaine de la
décentralisation et qu’il « est, par son ADN
même, le parti des libertés locales », mais nous
dit elle « l’idée même de décentralisation est
aujourd’hui menacée. » Et elle ajoute : « Qu’il
s’agisse de la nationalisation de la taxe
d’habitation, de la réduction de nos impôts
économiques, du contrôle étroit de nos
dépenses par de supposés contrats dont ils
n’ont que le nom, ou encore du recours
intempestif aux appels à projet, c’est un
véritable retour de la tutelle [et l’Etat qui] traite
les collectivités comme de vulgaires sous-
traitants [tout en ] alimentant un climat de
suspicion à l’encontre des élus locaux en
regrettant qu’ils soient « trop nombreux », «
dépensiers », « clientélistes » 

Emmanuel Macron, 
au-delà de la simplification territoriale défend
dans la ligne droite de la loi récemment
adoptée 3DS, le droit à la différenciation. Par
exemple dans le domaine de la santé : pour les
déserts médicaux, il souhaite laisser décider
localement, souhaite des incitations plus
importantes, mais parle aussi de « réguler
davantage l’installation ». Enfin en ce qui
concerne le RSA , il veut un « meilleur équilibre
des droits et devoirs. Les bénéficiaires du RSA
ont été les victimes de notre mauvaise
organisation administrative », il veut «
demander une part de devoirs pour ceux qui le
peuvent, avec l’obligation de consacrer 15 à 20
h par semaine pour une activité permettant
d’aller vers l’insertion professionnelle et d’être
mieux accompagné. Sans préciser comment
cela se mettra en place avec les Départements.

Quelle autonomie fiscale ?

Nicolas Dupont-Aignan 
veut l’autonomie fiscale et transférer la
fiscalité des Régions aux Départements qui
hériteront de leurs compétences. Il nous a
précisé aussi qu’il souhaite « augmenter la
Taxe sur les surfaces commerciales
(TASCOM) et reverser le produit fiscal aux
départements afin de limiter l’extension
des grandes surfaces et centres
commerciaux au détriment des terres
naturelles. »

Anne Hidalgo 
propose de rétablir l’autonomie fiscale de
nos collectivités. « Il faut maintenir un lien
entre la richesse produite localement et la
contribution nécessaire au financement
des services d’un territoire. Je propose
donc d’attribuer un impôt à chaque niveau
de collectivités pour garantir durablement
les ressources dont il a besoin, tout en
veillant à la solidarité territoriale nationale
par la péréquation. »

Yannick Jadot 
veut instaurer une « relation nouvelle entre
l’Etat et les collectivités territoriales : plus
de démocratie, plus d’équité territoriale et
plus d'écologie. Le moyen de cette bataille,
c’est évidemment le budget. Nous
mettrons en place un pacte financier qui
augmentera de 500 millions d’euros les
transferts de l’État vers les collectivités
territoriales, notamment via la Dotation
Globale de Fonctionnement. Nous
redonnerons aux collectivités, par une
réforme de la fiscalité, des leviers de
financement propres. Les dispositifs de
péréquation seront significativement
renforcés et prendront davantage en
compte les disparités de revenus au sein
des territoires. Nous soutiendrons à
hauteur de 1,5 Md d’euros supplémentaire
par an les projets en faveur des
investissements durables des collectivités.

Marine Le Pen 
dénonce un transfert financier de l’Etat
vers les collectivités locales et mettra en
place une clause de revoyure pour vérifier
que les compensations de l’Etat aux
collectivités correspondent bien aux
dépenses concernées. Elle demande des
impôts locaux propres aux collectivités.
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Emmanuel Macron 
indique qu’il supprimera la CVAE, en
évoquant une compensation intégrale par
une ressource dynamique qui pourrait être
une fraction de TVA et qu’il n’y aurait pas
de suppression de la TFPB. Il n’aborde pas
le sujet de l’autonomie fiscale, mais
demande une effort de 10 milliards
d’économie pour les collectivités. 

Valérie Pécresse 
considère que l’autonomie financière et
fiscale des collectivités, altérée depuis de
trop nombreuses années et veut la
renforcer. Elle nous indique qu’elle ne
reprendra pas les contrats de Cahors et
nous précise qu’elle intégrera une « règle
d’or » dans notre Constitution, selon
laquelle la trajectoire pluriannuelle des
finances publiques s’appliquera aux lois de
finances annuelles, avec une stabilité de la
fiscalité, ainsi qu’aux lois de financement
de la sécurité sociale. Cet enjeu concerne
l’ensemble de la sphère publique : État,
collectivités territoriales et sécurité sociale
». et indique que « L’objectif sera aussi de
donner aux élus une visibilité sur cinq ans
de l’évolution des dotations de l’Etat, pour
que chacun sache sur quoi compter. »

Éric Zemmour 
veut que les communes retrouvent « le
contrôle de leur fiscalité », elles qui « sont
trop souvent réduites à un bureau des
plaintes ».

La place du département dans
l’organisation territoriale

Nicolas Dupont-Aignan 
privilégie clairement cet échelon et nous
indique qu’il « souhaite une organisation
territoriale autour du triptyque Etat,
département, commune. Seul échelon
intermédiaire entre l’Etat et la commune,
le département deviendra la collectivité
territoriale de référence et se verra
transférer la majorité des compétences des
anciennes régions. »

Anne Hidalgo
« Les départements sont un échelon
essentiel dans l’organisation territoriale. Ils
doivent notamment conserver une place
centrale dans la mise en œuvre des
politiques de solidarité. 

Yannick Jadot 
nous affirme qu’il confirmera « les
compétences du département en tant que
responsable des solidarités sociales,
médico-sociales et territoriales ainsi que
l’accueil, l’information, l’accompagnement
et le conseil des personnes en situation de
handicap » et développer leur rôle vers
l’ingénierie territoriale. Il veut garantir «
une juste répartition des moyens, avec un
système de péréquation des moyens entre
les collectivités les plus aisées et les plus
modestes ».

Marine Le Pen 
se dit départementaliste et veut mettre en
place une clarification des compétences 

Emmanuel Macron 
veut l’institution du Conseiller territorial,
tout en précisant qu’il ne s’agit pas de
supprimer le Département. « Je ne suis pas
pour qu’on supprime les départements ; le
conseiller territorial veut dire réduire le
nombre d’élus, simplifier les choses et
créer des synergies entre départements et
régions. Mais je mettrais cela au débat ! »

Valérie Pécresse 
considère que le « département doit être
conforté comme collectivité de proximité,
à part entière […] Elle refuse le retour du
conseiller territorial…» Elle nous précise
que « le Département doit être le chef de
file de l’organisation de l’accès aux services
essentiels de proximité, publics comme
privés, indispensables à la vie de nos
concitoyens (services publics,
professionnels de santé, commerces…)
[…] secteur médico-social (établissements
pour personnes handicapées ou personnes
âgées dépendantes), en lui transférant les
missions et les moyens des ARS dans ce
domaine, et gérer la prévention et la
médecine scolaire ».
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       nvité le 15 mars à s’exprimer     
       devant les élus des territoires, le        
        candidat Macron a décliné
l’invitation. C’est dommage car il
n’est pas un candidat comme les
autres, puisqu’il dispose d’une
expérience de cinq années à la
présidence de la République. Il n’a
de toute évidence pas tiré
enseignement de cette expérience.
Candidat du « Nouveau Monde », il
plonge de plein pied dans «
l’ancien monde ». Toujours critique
de la décentralisation et des
collectivités locales, exprimant des
velléités de recentralisation, il
oublie l’épisode des Gilets Jaunes

Communiqué de presse

Communiqué de presse de l’Assemblée des Départements de France après la
conférence de presse programmatique d’Emmanuel Macron.

 qui exprimaient le ras-le-bol de
celles et ceux qui se sentent
abandonnés de la République,
notamment dans les secteurs
ruraux et outre-mer. Il oublie aussi
la pandémie de COVID-19, au cours
de laquelle les collectivités locales
ont été les bons échelons de
proximité et de solidarité.

C’est le cas particulièrement des
Départements qui assument la
protection constante des Français
et la réponse à leurs besoins face à
un État qui n’est plus armé pour le
faire.

Les compétences des
Départements les placent au cœur
des défis de notre monde : 

la solidarité à l’égard des plus
démunis, le grand âge,
l’accompagnement des jeunes en
difficulté, l’équipement numérique
des territoires, la modernisation
des infrastructures et le soutien
aux territoires et aux associations.
La maille départementale est
moderne et porteuse d’avenir
parce que les problèmes auxquels
nous sommes confrontés sont trop
complexes pour que les solutions
puissent être identifiées depuis
Paris. Il faut d’abord répondre à la
question du meilleur niveau pour
agir qui n’est pas nécessairement
le même, ni pour toutes les
politiques publiques ni pour tous
les territoires.

Les collectivités territoriales ne
sont pas quantités négligeables,
elles détiennent une légitimité
démocratique qui leur est propre
et ne les destine pas à devenir les
sous-traitants de l’État.
La carte de France de demain que
dessine Emmanuel Macron est
floue et incohérente. Cette France
n’est pas celle d’une République
unie et de cohésion sociale
qu’appellent de leurs vœux les
Français,ce n’est pas la France que
nous souhaitons.

La carte de
France de
demain que
dessine
Emmanuel
Macron est
floue et
incohérente.

I

Communiqué de presse
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salon de l'Agriculture
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Inauguration DU STAND par Jean Deguerry, Xavier Breton , Michel Joux 
et Damien ABAD de l’espace du Département de l'Ain 

DÉPARTEMENT DES Alpes Maritime

DÉPARTEMENT DES Alpes Maritime
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DÉPARTEMENT DE L'AUDE

© Adélaïde Maisonabe, Nuuk Photographies

DÉPARTEMENT DE AVEYRON

DÉPARTEMENT DU CALVADOS

© E.Fossey

DÉPARTEMENT DE LA CHARENTES

DÉPARTEMENT DE LA 
CHARENTE-maritime

Le Département présent via deux chevaux Tous les jours, ils
ont hersé la carrière du hall équestre du salon
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DÉPARTEMENT DE LA 
côte-d'or

DÉPARTEMENT 
DE l'eure

DÉPARTEMENT 
DE l'eure-et-loir

DÉPARTEMENT DE LA 
drome

DÉPARTEMENT du gers
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DÉPARTEMENT 
DE l'isère

DÉPARTEMENT 
DE l'hérault

Vice-président Fabien Mulyk et le Vice-président
 délégué Jean Papadopulo

DÉPARTEMENT 
des landes

DÉPARTEMENT 
DE l'isère

Mme Dominique Degos, vice-Présidente
déléguée à l’Agriculture

©Dpt40

Département du Loir-et-Cher

- Philippe Noyau, Président de la chambre 

régionale d'agriculture Centre-Val de Loire

- Pascal Huguet, Vice-président du conseil 

départemental chargé de l'agriculture, 

de l'environnement, de la biodiversité, 

de la chasse et de la pêche

- Philippe Gouet, Président du conseil 

départemental de Loir-et-Cher

- Florent Leprêtre, Président de la FNSEA

 Centre-Val de Loire

- Jean-Marie Janssens, Sénateur de Loir-et-Cher

- Pascal Brindeau, Député de Loir-et-Cher
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DÉPARTEMENT 
du maine-et-loire

DÉPARTEMENT 
de la meurthe-et-moselle

DÉPARTEMENT 
de la mayenne

DÉPARTEMENT 
du lot

DÉPARTEMENT 
de la manche

DÉPARTEMENT 
de la haute-marne
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département du Nord,  l’un des rares départements
présents dans l’emblématique hall de l’élevage

Christophe Guilloteau, Colette Darphin, avec
pluseurs conseillers déprtementaux et Dominique
Despras Président de la Chambre d'Agriculture

Communauté Européenne d’Alsace
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DÉPARTEMENT 
de la SARTHE

DÉPARTEMENT 
de la SAVOIE

 Les élus du Département de la Haute-Savoie saluent
Neige, vache égérie du salon venue tout droit des
vallées des Aravis et d’Abondance en Haute-Savoie. 

DÉPARTEMENT 
de la HAUTE-SAVOIE

Bertrand Bellanger, Président du
Département de la Seine-Maritime, et
Cécile Sineau-Patry, Vice-Présidente .

DÉPARTEMENT 
de la SEINE-MARITIME

© Nicolas D… Flickr_fichiers

DÉPARTEMENT 
DES DEUX-SÈVRES

DÉPARTEMENT 
DES YVELINNES

DÉPARTEMENT 
de la Seine-et-marne

"avec le Président Hervé Gaymard"
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DÉPARTEMENT 
DU TARN ET GARONNE

DÉPARTEMENT 
de la VENDÉE

© Stephanie Gutierrez Ortegas

© CD VAL D'OISE

DÉPARTEMENT 
DES HAUTES-PYRÉNÉES

DÉPARTEMENT 
DE LA SEINE-SAINT-DENiS

DÉPARTEMENT 
du vald'oise

DÉPARTEMENT 
de l'île de la réunion

DÉPARTEMENT 
des hauts-de-seine

"Avec le Président, Alain Leboeuf"

"Avec le Président, stéphane Troussel"

"Avec le Président Michel Weill"
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Prévention des chutes des personnes âgées 
Brigitte BOURGUIGNON avec Roxana
MARACINEANU ont détaillé leur plan pour
réduire les chutes de personnes âgées de
20% d’ici à 2024

Chaque année, on dénombre 2 millions de chutes
chez les plus de 65 ans. Leurs conséquences
peuvent être graves, puisqu’elles entraînent plus de
130 000 hospitalisations. à l'origine de 10.000 décès
– ce qui constitue la première cause de mortalité
accidentelle au sein de cette tranche d'âge. La Cour
de comptes chiffrait à 2 milliards d'euros le coût de
ces chutes, dont 1,5 milliard pour l'assurance
maladie.

Selon un récent sondage IFOP pour la Fédération
Française de l’Assurance (FFA), ce risque demeure
sous-estimé, car seuls 17% des plus de 65 ans
savent qu’une chute représente la première cause
de mortalité accidentelle dans leur classe d’âge. 10
000 vies sont ainsi fauchées chaque année, alors
que la chute pourrait, dans la plupart des cas, être
évitée ou limitée dans sa gravité.

Face à cet enjeu de santé publique majeur dont
l’importance va croître avec la transition
démographique, Brigitte Bourguignon, en lien 
 avecavec de nombreux acteurs, travaille depuis
plusieurs mois à un plan d’action national pour
réduire les chutes mortelles ou entraînant une
hospitalisation des personnes âgées de 20% d’ici
2024. Le Gouvernement s’inscrit dans la continuité
des propositions du rapport présenté en mai 2021
par Luc Broussy, ainsi que des recommandations
émises dans le rapport de la Cour des comptes de
novembre 2021.

Le plan antichute porté par la ministre organise une
mobilisation générale autour de 5 axes prioritaires :

Axe 1 : Savoir repérer les risques de chutes et
alerter
L’information et la sensibilisation des
professionnels de santé et des personnes âgées, de
leurs aidants, des élus et de la société civile sur le
risque de chutes sont une des priorités du plan.
Ainsi, plusieurs actions de sensibilisation seront
menées, comme la diffusion à tous les acteurs des
politiques de l’autonomie de fiches pratiques sur les
profils types de chuteurs et les 5 signes « avant-
chuteurs » et d’outils de repérage des fragilités.

L’objectif de 20% sera décliné dans chaque
région et la mobilisation coordonnée par les
agences régionales de santé, en lien avec la
Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie
(CNSA), les Départements et les autres acteurs
de la prévention de la perte d’autonomie.

actualité

Selon un récent sondage IFOP pour la Fédération
Française de l’Assurance (FFA), ce risque demeure
sous-estimé, car seuls 17% des plus de 65 ans
savent qu’une chute représente la première cause
de mortalité accidentelle dans leur classe d’âge. 10
000 vies sont ainsi fauchées chaque année, alors
que la chute pourrait, dans la plupart des cas, être
évitée ou limitée dans sa gravité.
Face à cet enjeu de santé publique majeur dont
l’importance va croître avec la transition
démographique, Brigitte Bourguignon, en lien 

Axe 2 : Aménager son logement pour éviter les
risques de chute
Parce que les personnes âgées souhaitent bien
vieillir chez elles, l’adaptation de leur logement à
leur possible perte d’autonomie est cruciale pour
prévenir le risque de chute. Seront développés les
dispositifs de repérage des risques du logement, en
particulier par des équipes mobiles au domicile,
ainsi que des aides techniques phares dans
l’aménagement du logement. Les personnes âgées
pourront obtenir une aide financière et technique
personnalisée dans ces démarches en s’adressant
au futur guichet unique : « Ma Prime Adapt’ » décidé
par le Premier ministre.

Axe 3 : Des aides techniques à la mobilité faites
pour tous
Afin de favoriser, le plus longtemps possible, la
mobilité des plus de 65 ans, un accompagnement
au bon usage d’aides techniques à la mobilité leur
sera notamment proposé. Pour éviter les risques de
rechute, les personnes bénéficieront de modules
spécifiques de rééducation post-hospitalisation.

Axe 4 : L’activité physique, meilleure arme
antichute
Brigitte Bourguignon, en lien avec Roxana
Maracineanu, souhaite également renforcer le
recours à l’activité physique adaptée, en
développant l’offre disponible. Les personnes de
plus de 65 ans seront ainsi davantage orientées vers
des programmes adaptés à leurs besoins, par
exemple au sein des Maisons sport santé, afin de
davantage prévenir leur perte d’autonomie. De
même, un « panier de soins » prévention des chutes
sera expérimenté dès 2022, avec l’intervention
coordonnée de 3 professionnels : un intervenant en
activité physique adaptée, un diététicien et un
ergothérapeute.

Axe 5 : La téléassistance pour tous
Pour faciliter le bien vieillir chez soi en toute
sécurité, l’accès aux services de téléassistance sera
favorisé en réduisant le reste à charge pour les  utili-

sateurs. Une étude sera engagée pour établir l’état
des lieux et les perspectives de la téléassistance au
regard de la prévention des chutes des personnes
âgées et, en lien avec les gérontopôles, la Caisse
nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA)
construira un Centre de preuves qui mettre en
lumière les aides techniques les plus efficaces.

La ministre, avec l’appui de la Caisse nationale de
solidarité pour l’autonomie (CNSA), demande aux
Agences régionales de santé (ARS) de décliner le
plan dans chaque région, en lien avec les conseils
départementaux et les acteurs de la prévention de
la perte d’autonomie, avec des objectifs chiffrés.

Roxana MARACINEANU

Ministre déléguée auprès du ministre de l'Éducation
nationale, de la Jeunesse et des Sports, chargée des
Sports

« L’accès à l’activité physique, en particulier en ces
temps de crise sanitaire, doit être accompagné,
renforcé, encouragé. Bouger, pratiquer une activité
physique, une discipline sportive, est essentiel pour
le bien-être psychologique et corporel de chacun.
Alors que les ravages de la sédentarité se font sentir
un peu plus chaque jour, l’activité physique et
sportive doit, plus que jamais, être promue et
prescrite massivement. Elle doit devenir un pilier de
la santé publique car ses bienfaits, pour peu que
l’on soit encadré, sont innombrables en termes de
bien-être, d’épanouissement, de lutte contre la
perte d’autonomie. Bien vivre et bien vieillir grâce
au sport, c’est le message de santé publique que
nous voulons valoriser et faire entendre. C’est
l’objet du Guide « Vie-Eux et alors ? » que je suis fière
de présenter avec ma collègue Brigitte
Bourguignon

Brigitte BOURGUIGNON
Ministre déléguée auprès du ministre des Solidarités
et de la Santé, chargée de l'Autonomie
« C’est la première fois qu’un Gouvernement prend
à bras le corps cet enjeu de santé publique majeur.
Comme j’ai pu le voir sur le terrain, de trop
nombreuses personnes âgées ne mesurent pas le
risque de chute ou vivent dans des logements
inadaptés. Il m’était donc indispensable de
travailler sur un plan d’action national ambitieux et
à la hauteur de l’enjeu, pour agir sur tous les leviers
qui favorisent le bien vieillir chez soi et retardent la
perte d’autonomie. Ce plan marque une nouvelle
étape déterminante de mon combat pour le bien
vieillir chez soi, qui redonnera pleinement aux
personnes âgées le pouvoir de choisir leur lieu de
vie. »

46  LE JOURNAL DES DEPARTEMENTS N°10  AVRIL 2022



CHRONIQUE
Chronique parlementaire du sénateur du Cantal : Stéphane Sautarel 

La SNCF et notre système ferroviaire, illustration des paradoxes
français et de notre incapacité à anticiper.

Anticiper, voilà sans doute le mot le plus absent de
nos politiques publiques depuis des décennies.
C’est vrai pour la question du vieillissement et de la
gestion du grand âge, c’est vrai de la question de
l’énergie et en particulier de notre politique de «
Gribouille » au niveau du nucléaire depuis 10 ans,
c’est aussi vrai pour les sujets alimentaires, de la
santé, de l’éducation ou des mobilités. La France
refuse de voir l’avenir et on préfère donc ne pas en
parler. La France a peur, la France n’anticipe pas,
n’anticipe plus, depuis des décennies. Pour preuve
tout ce que nous révèlent les crises sanitaires et
internationales. La crise des territoires dont la Corse
n’est qu’un révélateur et qui renvoie à une réforme
constitutionnelle de l’article 73, la crise du pouvoir
d’achat mis à mal par une inflation qui nous
échappe et un niveau de revenu du travail bloqué,
en sont aussi les conséquences.

A la faveur de l’actualité sénatoriale, je partage ici
avec vous un éclairage caricatural de cette
question. Avec mon collègue Hervé Maurey,
Sénateur de l’Eure, nous avons récemment rendu
notre rapport de contrôle budgétaire concernant la
situation financière et les perspectives de la SNCF.
Derrière les répercussions de la crise sanitaire se
cachent en réalité des difficultés beaucoup plus
structurelles de la SNCF et du secteur ferroviaire
dont les modèles économiques sont dans
l’impasse.

La réforme de 2018 n’est en effet pas suffisante
pour assurer la viabilité économique du modèle
ferroviaire dans un contexte où il doit
considérablement se développer pour que nous te-
nos engagements climatiques. Nous appelons ainsi
à une triple remise à plat : celle de la gouvernance
et du modèle de financement du réseau, celle
devant répondre à un engagement stratégique réel,
sincère et ambitieux de l’État, mais aussi celle
relative aux efforts de productivité conséquents de
la SNCF.

La réforme de 2018 n’est en effet pas suffisante
pour assurer la viabilité économique du modèle
ferroviaire dans un contexte où il doit
considérablement se développer pour que nous
tenions nos engagements climatiques. Nous
appelons ainsi à une triple remise à plat : celle de la
gouvernance et du modèle de financement du
réseau, celle devant répondre à un engagement
stratégique réel, sincère et ambitieux de l’État, mais
aussi celle relative aux efforts de productivité
conséquents de la SNCF.

L’État doit sensiblement renforcer son effort en
faveur des infrastructures ferroviaires en
s’engageant sur des trajectoires financières
pluriannuelles renforcées, fermes, fiables et
cohérentes avec les objectifs qu’il affiche par
ailleurs, notamment en matière de report modal.
De son côté, la SNCF doit agir résolument et
prendre des décisions courageuses afin d’améliorer
très sensiblement sa compétitivité. L’État et la
SNCF doivent conjointement et rapidement
prendre leurs responsabilités pour assurer la
viabilité économique de long terme du secteur
ferroviaire. L’Etat doit surtout sortir de ses
injonctions paradoxales, qui l’oblige depuis des
années à agir en « pompier pyromane ». 

Le mode de financement des infrastructures et la
performance de SNCF Réseau constituent le nœud
du problème. L’état du réseau français est
inquiétant, malgré le sursaut intervenu après le
rapport alarmant de 2005, mais qui reste
insuffisant. A la différence de nos partenaires
européens, il n’existe aujourd’hui ni
programmation sérieuse, ni financement des
projets de modernisation du réseau : commande
centralisée du réseau (CCR) et ERTMS. La France a
pris des engagements au niveau européen qu’elle
ne respectera pas et devient un obstacle au

 développement de l’espace ferroviaire européen.
Fixer à la SNCF des objectifs de retour à l’équilibre
financier sans intégrer l’enjeu de la modernisation
du réseau est un non-sens. 

C’est ce qui nous a fait dire que le projet de
nouveau contrat de SNCF Réseau a plutôt les
allures d’un contrat de « contre-performance ».

Du fait de ses relations compliquées avec les
régions, de l’ouverture à la concurrence et des
conséquences  de la crise, la situation financière
dede la crise, la situation financière de SNCF
Voyageurs doit faire l’objet d’une particulière
attention. Les perspectives financières de SNCF
Voyageurs, sauvées par les contributions
régionales, sont assombries par le poids des
péages, les plus élevés en Europe : 45 % des coûts
d’exploitation du TGV avant la crise ! Ce modèle de
financement, unique en Europe, quant au
financement des investissements par les péages,
alors qu’ailleurs ils ne financent que la
maintenance, n’est pas sain et doit être aboli.

En ce qui concerne la politique d’aménagement
ferroviaire du territoire, là aussi le bât blesse. L’État
se désengage du financement des petites lignes et
les objectifs de renouvellement recommandés par
le rapport Philizot ne seront pas tenus. S’agissant
des trains d’équilibre du territoire de jour comme
de nuit, si d’un côté l’État est prompt à annoncer
des objectifs ambitieux, les financements ne
suivent pas.

Cette question est symptomatique et illustrative
de la manière dont nombre de dossiers sont gérés
par l’Etat. Du fait d’une capacité d’investissement
exsangue, nos infrastructures sont à l’abandon et
les investissements d’avenir ne sont financés que
par la dette.

Retrouver notre capacité d’anticipation, c’est
d’abord mettre un terme au « dirigisme
inflationniste », c’est-à-dire à une politique qui
assoit l’évolution du pouvoir d’achat sur le déficit
budgétaire et l’endettement public, pour renouer
avec une souveraineté assise sur le travail et
l’investissement. On le voit le système ne tient plus
et doit être entièrement revisité.

Formons le vœu que ce débat éclairé et courageux
puisse malgré tout avoir lieu à l’occasion du
rendez-vous démocratique majeur de notre
République, pour ne pas sombrer comme le disait
Cioran dans « une coquetterie d’agonisants », en
refusant de voir la réalité.
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L’impact du RGPD sur les marchés 
passés par les départements
Par  Jean-Philippe Souyris Avocat directeur du pôle Data protection HAAS Avocats et  
Alexandre Riquier  Avocat Associé PUBLICA-Avocats

Le marché implique-t-il l’utilisation de
données personnelles ? 
Est-ce qu’il s’agit d’un traitement de
données? 

              es nouveaux Cahiers des clauses                
                administratives générales (CCAG) ont 1 an.              
                 En matière de protection des données, les
CCAG ont été actualisés pour tenir compte des
règles introduites par le RGPD, entré en vigueur le
25 mai 2018. 

Les Départements, en leur qualité d’acheteur
public, n’ont plus le choix et doivent désormais
intégrer dans leur réflexion la protection des
données personnelles. En se saisissant
pleinement de cette obligation, ils peuvent même
en faire un outil permettant d’assurer une
meilleure efficacité de leurs actions et une plus
grande satisfaction du public sur leur territoire.  

Le RGPD s’applique aux traitements des données
à caractère personnel. La notion de « donnée
personnelle » désigne toute information qui se
rapporte à une personne physique identifiée ou
identifiable (nom, prénom, mais aussi numéro de
téléphone, numéro de plaque d’immatriculation,
etc.). Quant à celle de « traitement de données »,
elle concerne quant à lui toute opération sur les
données personnelles (consultation, accès,
archivage, suppression, etc.).

Comment déterminer si le RGPD doit être pris
en compte dans les marchés publics passés par
le Département ? 

Le département doit concrètement se poser deux
questions : 

A titre d’exemple, un marché de travaux devrait
en principe impliquer peu de traitement de
données personnelles réalisés pour le compte du
département. A l’inverse, un marché public de
numérisation de documents, notamment pour
les archives départementales, impliquent le
traitement de nombreuses données personnelles. 

Le département devra, s’il y a traitement de données
personnelles, réaliser une cartographie des différents
traitements réalisés, et mettre en place le registre des
traitements, obligation prévue à l’article 30 du RGPD. Ce
registre doit permettre d’identifier et d’assurer un suivi
des traitements confiés aux titulaires des marchés en
cause 

(identifier les destinataires, qualifier le statut des
acteurs, recenser les marchés existants, assurer le suivi
du respect des obligations des titulaires)

Quels statuts pour le département et les titulaires ? 
Il appartiendra au département de définir les
qualifications, au sens du droit des données
personnelles, de l’acheteur et du titulaire (responsable
du traitement, co-responsable du traitement ou sous-
traitant au sens du RGPD). Cette qualification doit
reposer sur une analyse factuelle des missions réalisées
par chacun des acteurs plutôt que par la désignation
formelle d’un acteur en tant que « responsable du
traitement » ou « sous-traitant » (par exemple, dans le
cadre d’un contrat). Cette analyse du rôle de chacun
doit se faire en se référant notamment aux définitions
du RGPD et aux lignes directrices du CEPD et de la CNIL. 

Dans de nombreux cas, comme l’indiquent les
nouveaux CCAG, le département, à travers la définition
de ses besoins, détermine la finalité et les moyens du
traitement et sera ainsi considéré comme responsable
de traitement. 

Le titulaire du marché qui réalise les traitements de
données pour le compte et selon les instructions du
département, et devra être considéré comme sous-
traitant au sens du RGPD. 

Les obligations précises du sous-traitant devront être
détaillées dans les documents particuliers du marché,
et en particulier le cahier des clauses administratives
particulières (CCAP), notamment les garanties à mettre
en place pour la protection des données personnelles,
le sort de ces données à l’issu du marché, les conditions
selon lesquelles le titulaire peut lui-même faire appel à
un sous-traitant, etc.  

L
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Dans certains cas, le statut de sous-traitant au sens du RGPD ne sera
pas adapté en raison de l’autonomie du titulaire de marché quant à
la définition des finalités et des moyens du traitant. Par exemple,
l'avocat titulaire d'un marché pour la défense du département sera
responsable du traitement des données collectées pour l'exercice
de sa mission. Pour aller plus loin, un titulaire qui met en place un
fichier de fournisseurs pour mieux traiter les demandes de
l’acheteur est responsable de ce traitement. 

Le degré de protection des données personnelles comme critère
de sélection des candidatures et des offres ? 
En tant que responsable de traitement le département doit s’assure
de faire appel à des « sous-traitants qui présentent des garanties
suffisantes », comme l’y oblige le premier paragraphe de l’article 28
du RGPD.

Au stade de la sélection des candidatures, le département peut
imposer des conditions afin de s’assurer de la capacité technique
des candidats pour traiter les données personnelles si elles sont liées
et proportionnées à l'objet du marché ou à ses conditions
d'exécution. Il peut ainsi exiger des candidats qu'ils disposent des
capacités techniques à même de garantir la sécurité des données,
qu’ils désignent un DPO, qu’ils tiennent un registre de traitement
des données, qu'ils justifient d'une expérience en la matière, etc. 

Au stade de la sélection des offres, le département peut se fonder
sur des critères de sélection relatifs au traitement des données et,
par exemple, le mode de collecte des données (adapté pour un
marché de sondage), les garanties apportées aux personnes
concernées en termes d'information, de droit d'accès ou de
rectification, les modalités de stockage et cryptage des données
(adapté pour un marché de numérisation), les garanties offertes en
termes de limitation de l'accès à ces données, à leur durée de
conservation et à leur suppression etc.

Jean-Philippe Souyris
Avocat directeur du pôle Data protection
HAAS Avocats Alexandre Riquier 

Avocat Associé
PUBLICA-Avocats

Pour les marchés publics ne faisant pas référence à un CCAG,
les dispositions issues du RGPD étant d’application immédiate
(depuis le 25 mai 2018) aux contrats en cours d’exécution, il
doit être procédé par voie d’avenant pour prendre en
considération la réglementation sur la protection des données ;
 

En cas d’évolution de la réglementation en cours d’exécution
du marché, l’acheteur pourra modifier unilatéralement le
marché pour se conformer à la réglementation en vigueur en
l’absence d’accord des parties., si son cocontractant refuse de
signer un avenant. 

Enfin, il est intéressant de noter ici que les concurrents évincés
peuvent utiliser le RGPD pour tenter de faire annuler l’attribution
d’un marché public sur le fondement du non-respect de la
protection des données personnelles.

Qu’en est-il des marchés en cours des départements ? 
Tous les marchés publics des départements doivent être mis  en
conformité avec le droit des données personnelles : 

En outre, le département doit assurer le contrôle régulier, par le
biais d’audits, des titulaires de marchés qualifiés de sous-traitants
au sens du RGPD. Ces audits peuvent par exemple reposer sur des
questionnaires, sur la collecte de documents ou sur des inspections.
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Introspection du mois !

Après deux années de pandémie, de nombreuses
questions se posent — ou se réactualisent — à propos
de notre vie et du travail !

Pour illustrer ce phénomène, deux
évènements nous interpellent : les
sorties du livre écrit par Gaël
Chatelain-Berry « le manager
bienveillant 2.0 » et du film de
Stéphane Brizé « un autre monde ».

L’un traite, conseille, rappelle ce
que devrait faire un bon manager —
à savoir être humain ! L’autre
s’indigne du sort des managers —
prisonniers de leur statut et de la
pression subie !

Imaginons, que nous ayons entre 18
et 25 ans, que nous lisons ce livre et
voyons ce film.
Immédiatement, deux questions se
posent :

un manager n’est-il pas
nécessairement bienveillant avec
ses équipes ?
les managers sont-ils de simples
exécutants prêts à renier leurs
valeurs et contraints d’obéir ?

jour vers une volonté de réussite,
d’accomplissement, de
satisfaction du travail bien fait.

Combien de fois entendons-nous
que la raison première d’exercer
en Collectivité réside dans le fait
de vouloir être utile aux usagers,
à la population, donc d’être
tourné vers autrui. 

Pourtant, être bienveillant, est-ce
si difficile ? Il semblerait !
Cela suppose de l’intérêt pour
l’autre, à savoir de l’écoute, de la
disponibilité et aussi de
l’entraide.
Sujet délicat avec la pression des
missions et/ou des sous-effectifs !

Pouvons-nous affirmer être à 100
% bienveillants avec tout notre
entourage professionnel ?
Sommes-nous vigilants à notre
degré de bienveillance ; nos
collègues nous respectent-ils ?

Ne soyons pas surpris après cela que les
recrutements soient difficiles pour certaines
structures. Les jeunes générations rêvent d’une
vie professionnelle différente de leurs aînés,
d’une vie plus apaisée, moins hiérarchique, où
l’autorité s’exprime uniquement par le
charisme de compétences et d’attitudes.

Nous voilà au cœur de la bienveillance ! 
Seuls les managers seraient concernés ? Nous
savons bien que non. 

La bienveillance est l’affaire de tous : dirigeants,
chefs de service ou de projet, collègues,
partenaires internes ?

Au quotidien nous devons vivre ensemble et
cela peut se passer plus ou moins bien.Qui n’a
pas connu de près ou de loin un collègue 

Florian de Peyrebrune ; Chef de rubrique du
magazine Cadre et Dirigeant ; énonce — en
septembre 2020 — quelques types de
collaborateurs parmi les plus toxiques : le
voleur d’idées, l‘opportuniste,
l‘égocentrique, l’oiseau de mauvais augure,
le dénigreur, l‘irrespectueux, le narcissique,
le vantard, le venimeux…, 
sans oublier les « jugements insultants »
tenus sur les réseaux sociaux. 

manipulateur usant de sa position pour servir
ses propres objectifs ? Comme le dit Sartre dans
sa pièce huis clos : « l’enfer c’est les autres ».

Le sujet fait toujours débat dans notre monde
actuel :

Heureusement, la très large majorité des acteurs
de nos organisations œuvrent en équipe chaque 

 Si nous devons veiller à être attentifs aux autres,
il est essentiel de se faire respecter, de s’affirmer,
et ceci dès le premier « dérapage ». 
Cela implique d’oser dire, de mettre la distance
indispensable pour la qualité de son bien-être,
quel que soit le statut de son interlocuteur.
La bienveillance doit aussi être constatée et
dans le cas contraire sanctionnée. Observer la
malveillance et la laisser exister est déjà un acte
de malveillance par complicité induite. Encore
une fois, c’est l’affaire de tous !

En conclusion, aurions-nous perdu le sens de
l’autre ?
Portons espoir que films, livres ou autres formes
exprimant la bienveillance fassent partie
rapidement d’un passé, car pour nous elle doit
se vivre sans être citée, comme nous respirons
sans y réfléchir !

Jean-Pierre BOISOTEAU
Consultant en management 
des Ressources Humaines
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actualités JuridiqueS Mathilde Haas, Avocate au Barreau de Paris, Avocate collaborateur du cabinet PUBLICA-AVOCATS

Jacqueline Gourault nommée au Conseil
constitutionnel, Joël Giraud la remplace au
ministère de la Cohésion des territoires

Nous en parlions dans le précédent numéro,
Jacqueline Girault a officiellement été nommée au
Conseil constitutionnel. Son siège vacant de ministre
de la Cohésion des territoires et des Relations avec les
collectivités territoriales est désormais occupé par
Monsieur Joël Giraud, jusqu’à présent secrétaire
d’Etat à la ruralité.

#NOMINATION

#FONCTIONPUBLIQUE

#RSA

gestion des ressources humaines ; carrière et
parcours professionnels ; temps de travail et congés ;
rémunération et action sociale ; prévention et
protection en matière de santé et de sécurité au
travail.

Le département des Pyrénées-Orientales rend le
RSA à l’Etat pendant 4 ans

Après le département de la Seine-Saint-Denis, le
département des Pyrénées-Orientales
expérimentera, entre 2022 et 2026, la
renationalisation du RSA. Dans ce département, le
taux de pauvreté qui atteint 20,5% est bien supérieur
à la moyenne nationale (14,5%). Alors que l’Etat
n’affecte que 86,9M€ de recettes pour le RSA, la
dépense s’élève à 145M€. La recentralisation du RSA
devrait ainsi permettre au département de dégager
38,5M€ de marge budgétaire et de consacrer 24,7M€
supplémentaires en faveur de l’insertion.

Le code de la fonction publique est en vigueur 

Le code de la fonction publique instauré par une
ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 est
entré en vigueur le 1er mars 2022.

Finie l’organisation par fonction publique, place à un
plan thématique en huit livres : droits, obligations et
protections ; exercice du droit syndical et dialogue
social ; recrutement ; principes d’organisation et de 

#ENFANCE

Une instruction précise la contractualisation en
matière de protection de l’enfance

Une instruction publiée le 18 février 2022 précise le
périmètre, le cadre et le calendrier de négociation de
la contractualisation préfet/ARS/département prévue
dans le cadre de la Stratégie nationale de prévention
et de protection de l’enfance 2020-2022. Elle concerne
l’ensemble des départements et territoires en 2022.

Instruction n°DGCS/SD2B/DGS/SP1/2022/61 du 18
février 2022 relative à la contractualisation
préfet/ARS/département en prévention et protection
de l'enfance pour l'exercice 2022.

L’île de beauté bientôt autonome ?

A un mois de l’élection présidentielle et pour calmer
les violences qui embrasent la Corse depuis
l’agression d’Ivan Colonna, Gérald Darmanin, ministre
de l’Intérieur, s’est dit prêt à aller jusqu’à l’autonomie
de la Corse.

Mais autonomie ne veut pas dire indépendance. Une
semaine après sa déclaration choc, le ministre a
précisé les conditions d’une éventuelle autonomie : «
La Corse reste française et restera française ».

Rattachée à la France en 1768, la Corse est devenue
un département français en 1790 avant d’être divisée
en deux départements, puis réunie en un seul, avant
d’être, une nouvelle fois, divisée en deux
départements tout en constituant une région depuis
le décret du 9 janvier 1970.

#ORGANISATIONTERRITORIALE

En application d’une loi du 13 mai 1991 (le statut «
Joxe »), la Corse, appelée collectivité territoriale de
Corse, bénéficiait de compétences étendues.
Initialement, le projet de loi reconnaissait « le peuple
corse, composante du peuple français », mais le
Conseil constitutionnel a censuré cette disposition.

Depuis le 1er janvier 2018, la Corse est dotée d’un
statut particulier au sens de l’article 72 de la
Constitution, ce qui fait d’elle une collectivité
territoriale toujours pas comme les autres. La
collectivité de Corse, selon son appellation officielle,
est issue de la fusion de la Collectivité Territoriale de
Corse avec les deux conseils départementaux de
Haute-Corse et de Corse-du-Sud.

Le décret relatif aux conseils médicaux est enfin
paru

Depuis le 1er février 2022, les comités médicaux et les
commissions de réforme ont laissé place à une
instance unique, le conseil médical.

Le décret d’application attendu depuis l’entrée en
vigueur des dispositions et daté du 11 mars est paru
au JORF du 13 mars 2022.

Il fixe la composition des conseils médicaux, le champ
de compétences des formations restreintes et
plénières et définit leurs modalités de
fonctionnement. 

Il permet également de dispenser l’autorité
territoriale d’avoir recours à l’intervention d’un
médecin agréé lorsque le fonctionnaire produit sur la
même question un certificat médical d’un médecin
personnel enseignant et hospitalier d’un centre
hospitalier régional faisant partie d’un CHU ou d’un
médecin exerçant dans un établissement public de
santé.

Décret n°2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils
médicaux dans la fonction publique territoriale

#VIEPRO

Vers un dégel du point d’indice des fonctionnaires ?

Gelé depuis 2010, hormis une hausse en deux temps en
2016 et 2017, Madame Amélie de Montchalin a
annoncé, le 14 mars dernier, un dégel du point d’indice
avant l’été pour faire face à l’inflation. Avec les élections
présidentielles à venir, ce coup de pouce en faveur du
pouvoir d’achat des fonctionnaires reste soumis au bon
vouloir de la prochaine majorité. 

#VIEPRO

#VIEPRO
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Les prochaines élections professionnelles auront
lieu le 8 décembre 2022
Le renouvellement des instances de représentation
du personnel des trois fonctions publiques est fixé au
8 décembre prochain, selon un arrêté du 9 mars
publié au JORF du 10 mars.

Le vote électronique sera ouvert la semaine
précédant le 8 décembre, pendant une période
comprise entre 24 heures et 8 jours.

Arrêté du 9 mars 2022 fixant la date des prochaines
élections professionnelles dans la fonction publique

Renforcement des contrôles des EHPAD : de
nouvelles mesures en faveur du bien vieillir en
établissement

C’est ce qu’a dévoilé le Gouvernement, le 8 mars,
quelques semaines après le scandale Orpéa. Mettant
en exergue la politique en faveur du bien vieillir chez
soi menée depuis 2017, le Gouvernement s’est  enga-

#ROUTE

Loi 3DS : la Cour des comptes appréhende une «
fragmentation de la compétence routière »

Dans un rapport sur l’entretien des routes
départementales et nationales publié le 10 mars, la
Cour des comptes s’inquiète des conséquences des
dispositions de la loi 3DS tendant au transfert partiel
du réseau routier national et laissant place à la
négociation. Elle redoute une « fragmentation de la
compétence routière ».

La Cour des comptes dégage trois pistes pour
améliorer l’entretien des routes : se donner les
moyens d’une politique routière nationale, renforcer
les outils de pilotage, et améliorer l’efficience et
garantir un service adapté.

Pour ce faire, elle recommande notamment de
définir une politique routière applicable à l’ensemble
du réseau et d’organiser au niveau national une
remontée obligatoire de données relatives à
l’ensemble des réseaux. Mettre en place un système
de priorisation et de programmation des travaux
d’entretien sur le réseau national non concédé et
soumettre au conseil départemental l’approbation
d’un scénario technico-budgétaire pluriannuel pour
l’entretien de son réseau pourraient également
permettre de renforcer les outils de pilotage.

L’entretien des routes nationales et départementales –
Rapport thématique de la Cour des comptes – Mars
2022

#AUTONOMIE
#EHPAD

Le lancement d’un vaste plan de contrôle des 7
500 EHPAD sur deux ans
L’amélioration de la transparence des
établissements en publiant chaque année dix
critères clés permettant d’évaluer et de
comparer les EHPAD
La mise en place d’un nouveau référentiel
d’évaluation favorisant la bientraitance
La création d’un dispositif de médiation au
service des résidents, des familles et des
professionnels en cas de litige
Le renforcement des outils juridiques et
comptables permettant de réguler les pratiques
tarifaires et d’assurer le bon usage des fonds
publics

gé à, désormais, agir pour le bien vieillir en établissant
en renforçant les contrôles et en améliorant la qualité
de l’accompagnement en promettant plus de
transparence dans les EHPAD.

Pour ce faire, cinq nouveaux engagements ont été
annoncés : 

Grand âge : le Gouvernement engagé en faveur du
bien vieillir à domicile et en établissement - Mars 2022

Quatre missions flash de la commission des
affaires sociales de l’Assemblée nationale ont
rendu leurs conclusions

Après la révélation du scandale Orpéa, quatre
missions flash ont été confiées à la commission des
affaires sociales. Les conclusions ont été rendues
publiques les 2 et 8 mars 2022. 

#AUTONOMIE
#EHPAD

La mission sur l’EHPAD de demain plaide pour une
adaptation du modèle aux territoires : «en tous les cas,
il n’y a pas un unique modèle d’EHPAD à privilégier. Il
faut de la souplesse. Le vieillissement de la population
affecte différemment les territoires. Les départements
peu denses accueillent une forte proportion de
populations âgées et l’enjeu est d’adapter les
structures de prise en charge aux réalités des
territoires».

Les conclusions de la mission fash sur la place et le
rôle des proches des résidents s’articulent en trois
axes : la question de l’orientation vers un EHPAD, le
rôle des proches pendant le séjour en EHPAD et enfin
la prévention et la gestion des conflits entre les
proches et l’établissement.

La mission flash sur la gestion financière des EHPAD
dont l’objectif a été de «fouiller un peu les zones grises»
et «de bien clarifier ce qui, dans la gestion financière des
EHPAD, relève de problématiques générales sur le
financement des EHPAD, et ce qui relève de failles
imputables au système privé lucratif» tire de ses
travaux treize recommandations.
Tout comme la mission sur les conditions de travail et
la gestion des ressources humaines dans les EHPAD
laquelle formule treize propositions pour améliorer
les conditions de travail des professionnels et la
qualité de la prise en charge des résidents.
Mission « flash » L’EHPAD de demain : quels modèles ?
Mmes Véronique Hammerer, Isabelle Valentin et
Caroline Fiat
Mission « flash » sur la place et le rôle des proches des
résidents en EHPAD, Mmes Gisèle Biémouret, Agnès
Firmin Le Bodo et Valérie Six
Mission « flash » La gestion financière des EHPAD, M.
Pierre Dharréville, Mme Jeanine Dubié et Mme Caroline
Janvier
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Mission « flash » La gestion financière des EHPAD, M.
Pierre Dharréville, Mme Jeanine Dubié et Mme
Caroline Janvier

La Cour des comptes plaide pour la construction
d’un modèle de prise en charge médicale des
personnes âgées en EHPAD

La Cour des comptes a publié fin février un rapport
sur la prise en charge médicale des personnes âgées
en EHPAD mettant en exergue des manques
persistants de personnels qualifiés, des modalités de
tarification et de contractualisation qui atteignent
leurs limites et la nécessité d’intégrer pleinement les
EHPAD aux filières gériatriques dans les territoires.
Pour y remédier, la Cour des comptes suggère de
bâtir un nouveau modèle en améliorant l’intégration
des EHPAD dans les territoires et en renforçant la
prise en charge médicale au sein de ces derniers,
ainsi que la démarche qualité.

La prise en charge médicale des personnes âgées en
EHPAD – Rapport de la Cour des comptes publié le 28
février 2022 et communiqué à la commission des
affaires sociales du Sénat

#AUTONOMIE
#EHPAD

#AUTONOMIE
#EHPAD

une revalorisation salariale rapide
l’automatisation et la simplification de l’accès et
du maintien des droits
la formation initiale et continue des travailleurs
sociaux
la reconnaissance élargie des différentes
modalités d’intervention en travail social 

Le HCTS a remis son livre vert 2022 du travail
social

Le Haut Conseil du travail social, présidé par Mathieu
Klein depuis juillet 2021, maire de Nancy et ancien
président du conseil départemental de Meurthe-et-
Moselle a remis son livre vert commandé par lettre
de mission du ministre des Solidarités et de la Santé
en date du 7 janvier 2022.

De ce travail présenté comme ayant « pour objet
d’apporter un éclairage sur le contexte dans lequel
s’inscrit l’action sociale aujourd’hui, sur ses évolutions
concernant les métiers et les formations notamment
afin d’en dégager des pistes d’évolution  lui
permettant  de faire face aux défis auquel  il est
confronté », Mathieu Klein retient plusieurs sujets sur
lesquels une évolution est attendue : 

Livre vert du Travail Social, 2022 – Haut conseil du
travail social

Sanction disciplinaire pour des propos tenus sur
Facebook : le juge prend en compte le contexte
dans lequel les faits ont été commis

Un agent d’une commune a tenu sur Facebook des
propos injurieux et homophobes envers un membre
de la municipalité et a violemment critiqué les actions
de la commune manquant ainsi à son devoir de
réserve et portant atteinte à l’image de la
municipalité.

Le même agent est allé jusqu’à «publier une
photographie d'un fusil équipé d'un viseur avec un
commentaire menaçant». Il a d’ailleurs été condamné
à une peine de deux mois de prison avec sursis pour
ces faits.

La commune a engagé une procédure disciplinaire et
a prononcé une sanction de révocation avant d’y
substituer une sanction d’exclusion temporaire d’une
durée d’un an dont six mois avec sursis
conformément à l’avis du conseil de discipline de
recours de la région.

Considérant que l’avis du conseil de discipline de
recours de la région était disproportionné, la
commune a saisi le tribunal administratif d’une
demande d’annulation de cet avis. Le tribunal
administratif ayant rejeté sa requête, la commune a
fait appel du jugement. Là encore, la cour
administrative d’appel a rejeté sa requête.

Selon le raisonnement de la Cour, la proposition de
sanction du conseil de discipline de recours n’était pas
trop légère en l’absence de sanction disciplinaire
antérieure et de rappel à ses devoirs liés à son statut
de fonctionnaire et au regard des faits reprochés qui
prennent place dans un contexte conflictuel entre
l’agent, représentant syndical, et la commune.

CAA de Douai, 3ème chambre, 24 février 2022,
n°21DA0020

#JURISPRUDENCE
#DISCIPLINAIRE

Le maire ne peut pas examiner une demande de
protection fonctionnelle visant des faits de
harcèlement moral le concernant
personnellement

Dans cette affaire, un agent a demandé au maire,
autorité compétente en l’absence de délégation, de
lui accorder la protection fonctionnelle à raison de
faits de harcèlement moral dont il estimait être
victime, notamment de la part du maire lui-même,
dans le cadre de ses fonctions. En l’espèce, plusieurs
faits étaient susceptibles de faire présumer
l'existence d'un harcèlement moral depuis plusieurs
années.

Dans une telle situation et compte-tenu de cette
présomption, la Cour administrative d’appel de
Douai a jugé que le maire ne pouvait se prononcer «
sans méconnaître les exigences qui découlent du
principe d'impartialité ».

Il aurait dû transmettre la demande à l’un de ses
adjoints ou à l’un des conseillers municipaux dans les
conditions de l’article L. 2122-17 du même code : « En
cas d'absence, de suspension, de révocation ou de tout
autre empêchement, le maire est provisoirement
remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par un
adjoint, dans l'ordre des nominations et, à défaut
d'adjoint, par un conseiller municipal désigné par le
conseil ou, à défaut, pris dans l'ordre du tableau. »

Ces dispositions doivent s’appliquer même en
l’absence d’existence d’une délégation en bonne et
due forme et nonobstant « la circonstance que
l'appelant n'a pas sollicité lui-même que sa demande
soit examinée par une personne autre que le maire ».

Enfin la Cour précise que « le caractère implicite de la
décision contestée est sans incidence […] dès lors que
cette décision est réputée avoir été prise par le maire
auquel elle a été adressée ».

CAA de Douai, 3ème chambre, 3 février 2022,
n°20DA02055

#JURISPRUDENCE
#PROTECTIONFONCTIONNELLE
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L’invité du mois : France Burgy, 
Directrice générale du CNFPT

Édito : 
Pour cette rubrique du mois d’Avril nous avons invité France Burgy,
Directrice générale du CNFT. Il nous a semblé que son parcours riche et
diversifié de dirigeante publique (DGA au Département de Seine Maritimes,
DGS de le Région Haute-Normandie, DG de l’Agence de Développement
économique Rouen Normandy Invest) offrait un point de vue concret et
singulier sur le management dans la conduite du changement.
Le choix de France Burgy s’est porté sur deux expériences de changement
conduit dans le contexte de fusions d’entités : de deux régions pour
constituer l’actuelle Région Normandie et celle des délégations régionales
du CNFPT. 
Ce thème de la fusion d’entités, s’il a marqué notre paysage institutionnel
récent, a une résonance très pragmatique. Nous avons en effet tous connu
ou managé des regroupements de services dans nos organisations. Son
témoignage est en cela très instructif. 
A la lecture de cet entretien, vous constaterez aussi que le rapport à la loi
que nous avions mis en exergue dans notre article du mois de février
conditionne réellement l’intensité de l’action subséquente du manager. 
Enfin cet entretien vous donne à voir la mutation engagée du CNFPT pour
accompagner les agents de nos Départements à relever les défis de notre
époque. 
Bonne lecture à vous !
Gilles Lagarde et Jean-Marie Martino

Entretien avec France Burgy, Directrice générale du CNFPT
Quelle est l’expérience de management ou de conduite du changement
qui vous a le plus marqué(e) dans votre carrière ?
A deux reprises dans ma carrière, j’ai été appelée à piloter des changements
structurels profonds de grande organisation, qui n’étaient pas issus d’une
volonté politique de la gouvernance, mais d’une obligation légale : la fusion
de deux régions, loi du 16 janvier 2015, et la fusion des délégations du CNFPT
pour les calquer sur la géographie régionale, loi du 6 aout 2019. Dans les
deux cas, ces dispositions sont apparues brutalement, sans étude d’impact,
et sans accord politique. Dès lors, les agents des organisations sont
particulièrement affectés par de telles injonctions et il est assez difficile
d’engager des dynamiques constructives. 

J’ai en particulier eu à gérer la fusion régionale dans le pire cas de figure qui
soit pour une conduite de changement : quelles entreprises envisageraient
une fusion sans connaître ses actionnaires, son projet de développement,
ses lieux d’implantation, les données juridiques de fusion ? aucune, mais les
régions ont pourtant du préparer leur fusion ainsi, en pleine campagne
électorale, sans savoir qui piloterait la nouvelle région… autant dire que les
agents n’étaient habités que de craintes…  

J’ai quitté par changement politique la direction de la région quelques mois
après la fusion, bien décidée à ne jamais revivre cela ! Mais à peine arrivée à
la tête du CNFPT, en 2019, l’exercice de fusion était imposé. Les leçons tirées
de mon expérience régionale m’ont aidée à trouver des voies plus positives
que la contrainte, pour conduire ce changement majeur pour
l’établissement. 

Je voudrais donc partager avec vous cette deuxième expérience de fusion,
qui se poursuit toujours actuellement 

Quels étaient les objectifs recherchés ?
La fusion des délégations du CNFPT n’était pas inscrite dans les objectifs
gouvernementaux, c’est arrivé par amendement parlementaire, peu avant
l’adoption de la loi ; ce sujet n’a donc donné lieu à aucun énoncé d’objectifs
précis, juste l’idée de « faire des économies », le CNFPT étant présumé gérer
ses moyens sans grande performance… Je connaissais déjà tous les effets
de déséquilibre de la nouvelle géographie régionale, et je pressentais
l’énergie qui allait être nécessaire pour embarquer les agents du CNFPT,
convaincus tous les jours qu’un agent se forme lorsque la formation est
proposée le plus proche possible de son lieu d’activité, en particulier pour les
non cadres… je vous avoue qu’avec le président, nous avons dû
longuement réfléchir à la mise en place de cette fusion ! 

Nous avons alors choisi d’être sincères : c’est une contrainte qui ne nous
convient pas, mais tant pis, il faut y aller ! quitte à fusionner, faisons-en une
opportunité pour réinterroger l’organisation globale de l’établissement, et,
avant cela, s’interroger très précisément sur sa finalité. 

Dès lors, nous avons travaillé collectivement pour fixer, à travers ce chantier
de nouvelle organisation, de nouvelles lignes directrices pour notre action
visant à améliorer la qualité de notre offre de service, répondre aux
nouveaux enjeux de la formation professionnelle, consolider notre action
territoriale de proximité, optimiser la gestion interne de l’établissement,
affirmer nos partenariats et notre position nationale de fédérateur des
compétences locales. 

C’est sur cette base que nous avons ensuite élaboré un schéma cible
national de fonctionnement, qui fixe pour le siège, les instituts et les
délégations régionales, les rôles, les missions et les principes intangibles
d’organisation, qui s’appliquent à tous. Sur la base de ce document national,
chaque entité a pu ensuite proposer son propre schéma cible spécifique
d’organisation, selon les spécificités des missions, des régions, des moyens
disponibles. 

Pour compliquer l’affaire, cette nouvelle organisation a été mise en place de
l’automne 2019 jusqu’à fin 2021, soit quasiment constamment en période
de crise sanitaire. C’était à la fois un frein et un atout : les agents ont
découvert durant cette période de crise leur capacité formidable de
résilience, fort utile durant une phase aussi intense de réorganisation. 

Gilles Lagarde
Directeur de cabinet
du Président du
Sénat
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Quel a été le résultat à la fin du processus ?
Ce processus n’est pas achevé aujourd’hui. Je dirai que nous avons fait
un bout du chemin : définir la structure, et commencer à faire système,
par la définition précise des processus. Nous avons toutefois conduit plus
de deux tiers de nos agents à des modifications importantes de leur fiche
de poste, ce qui est considérable dans un établissement de 2400
personnes. Et pendant ce temps, la continuité de service a été assurée,
tant bien que mal il est vrai, du fait de la crise sanitaire. 

Mais nous en sommes à une étape où la consolidation doit être
soigneuse, et nous ne devons pas faire l’erreur fréquente de nombreuses
réorganisations : une fois l’organigramme adopté et chacun réaffecté, on
en reste là ; il nous faut désormais poursuivre, approfondir, pour donner
davantage de sens à ce que nous avons engagé, huiler tous les rouages
par des processus efficaces, et veiller à un pilotage partagé et soutenu. 

Et surtout ne pas oublier la persistance forte de la culture de
l’établissement, de son histoire, des marques laissées par son évolution :
si nous ne prenons pas suffisamment garde au vécu antérieur des agents,
nous risquons de sous estimer leur difficulté à s’engager sur un nouveau
chemin.  

Quel a été votre rôle et vos responsabilités ?
Dans un tel exercice, le dirigeant a le devoir de tenir le cap tout au long de
la démarche, mais avec la souplesse et l’écoute nécessaires à toute
bifurcation utile. Il faut écouter les cadres, écouter les agents, les
organisations syndicales, retenir les meilleures propositions, prouver à
chacun que sa voix est utile, mais aussi affirmer fortement la nécessité
pour l’usager de la trajectoire retenue, la détermination à réaliser ce
qu’on a engagé. 

Le dirigeant ne doit pas occulter les difficultés, les erreurs, les effets
négatifs des transitions entre les anciens et nouveaux modes de
fonctionnement, car toute démarche de changement en comporte et il
faut reconnaître ces aléas et effets pour permettre aux agents de les
dépasser. 

J’ai eu à cœur de soutenir très intensément les managers tout au long de
l’exercice, en particulier les encadrants intermédiaires, qui font le lien,
rassurent et sont ainsi particulièrement sollicités. 

Enfin, depuis début 2020, je m’adresse personnellement et très
régulièrement par mail à tous les agents du CNFPT pour être certaine que
tous accèdent aux mêmes informations. La communication est en effet
souvent l’exercice le plus difficile dans les démarches de changement,
surtout dans une structure aussi déconcentrée sur le territoire. De plus, la
crise sanitaire nous impactait tout autant que la nouvelle organisation,
sur un rythme de stop and go permanent, c’était très décourageant pour
nos collaborateurs. Il fallait veiller à ce que l’envie de construire l’avenir
perdure, ce n’était pas simple dans ce contexte… J’ai invité les agents à
m’écrire personnellement, et beaucoup l’ont fait, évoquant des
questions, signalant des difficultés, donnant des idées ou simplement
pour raconter le quotidien d’une telle période. C’était très important pour
moi de disposer de ces retours directs, qui complétaient utilement le
baromètre social régulier que nous avons mis en place dès le premier
confinement, sous forme d’un questionnaire à chaque agent. 

Quels enseignements en tirez-vous ?
A ce stade de notre nouvelle organisation, je manque de retour
d’expérience suffisamment significatif, pour mesurer le bénéfice, pour
nos agents et pour nos usagers. 

Par contre, imaginer la nouvelle organisation du CNFPT par un exercice de
co-construction, d’abord au niveau national, puis en laissant les régions
traduire les principes arrêtés, en impliquant également leurs équipes en co-
construction, a été une vraie réussite pour notre collectif de travail : chacun
a eu à sortir de sa « zone de confort », bousculé dans son périmètre
géographique, ses attributions, ses méthodes de travail, son équipe de
proximité. Cela a énormément fait progresser le dialogue, l’autonomie, le
travail collectif. 

Il me semble aussi que chacun a pu mesurer combien il était capable de
s’adapter et de rester acteur face à l’adversité, crise sanitaire ou grand
changement d’organisation. J’ai vu progresser le « lâcher prise » au fil des
mois, chacun intégrant qu’il ne servait à rien de s’énerver contre des choses
sur lesquelles on n’avait pas de prise, mais que dans chaque situation, aussi
complexe soit-elle, on peut construire de la valeur. 

Je suis convaincue qu’une démarche de changement réussie est celle qui a
donné plus de capacités et de compétences aux parties prenantes.
N’oublions pas que d’autres changements suivront, peut-être dans un tout
autre sens, et que plus les acteurs seront compétents, plus ils seront
résilients. 

Le conseil de lecture de France Burgy dans le domaine du management 

Ce n’est vraiment pas très original, mais je conseille à chaque dirigeant de
lire et de relire souvent, cette petite histoire de pingouins dont la banquise
fond : Alerte sur la banquise de John Kotter, c’est extrêmement facile à
partager, et adaptable à toutes les situations
Et pour ceux qui voudraient davantage théoriser le sujet, John Kotter a
produit un ouvrage très complet Conduire le changement, tout en restant
pragmatique. 
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Jean-Marie Martino
Directeur général
des services du
Département du
Rhône
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Ce choix critiqué par les oppositions qui y voient le risque d’un
possible manque d"impartialité" et lui reproche une absence de
formation en droit a été validé par les parlementaires avec 41 voix
pour, 31 contre et quatre abstentions (29 pour, 15 contre chez les
députés, 12 pour et 16 contre chez les sénateurs) au sein des
commissions des Lois. Le score est sévère surtout au Sénat qui
pourtant est la maison de Jacqueline Gourault qui y a siégé de
2001 à 2017 et fut vice-présidente de cette assemblée de 2014 à
2017. François-Noël Buffet (LR) a terminé l'audition en rappelant à
la ministre le "devoir d'ingratitude" des nommés à l'égard de ceux
qui les avaient nommés.

Jacqueline Gourault est remplacée comme ministre de la
Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités
territoriales, pour un long mois, par le secrétaire d'Etat à la
ruralité, Joël Giraud, dont il dépendait. Joël Giraud est ancien
maire d’Argentière-la-Bessée (Hautes-Alpes). Il fut rapporteur
général de la commission des finances de l’Assemblée de 2017 à
2019. 

Nomination 
Joël Giraud nouveau ministre 
de la Cohésion des territoires

Jacqueline Gourault au conseil
constitutionnel 

Actualités
Accueil de la flamme olympique 

Transfert de routes nationales

Si certains départements ont déjà délibéré ou manifesté leur
accord (Le Gers, L'Ille-et-Vilaine, le Maine-et-Loire, l'Aisne, Nord, le
Vaucluse, les Alpes-de-Haute-Provence, la Mayenne, le Tarn, l’Aude
ou encore les Deux-Sèvres), plusieurs autres considèrent que la
somme demandée pour accueillir la flamme olympique est trop
élevée, voire disproportionnée (180 000 €TTC).  
Tel est le cas de la Creuse, la Haute-Loire, la Haute-Vienne,
l’Hénault, la Saône-et-Loire, le Lot, le Lot-et-Garonne, la Loire-
Atlantique, les Côtes-d’Armor et l'Indre-et-Loire.  
Pour le président du conseil départemental de la Haute-Vienne. « Il
s’agit de 180 000 euros pour une seule journée sans compter le
coût des animations. C’est exorbitant !» 
Pour le vice-président du Lot en charge de l’attractivité : "On aurait
aimé participer à la fête, on aurait été fier d'en faire partie car nous
sommes très attachés aux valeurs de l'olympisme, mais c'est trop
cher. Pour nous, la somme réclamée est excessive au regard des
retombées pour les Lotois et le département. On a dû faire un
choix, on assume".  
A cela, il faut ajouter l’interdiction d’associer des acteurs privés
puisque Coca-Cola et Toyota ont été retenus par le COJO 
Pourtant, aux assises de l’ADF à Bourg-en-Bresse, la présentation
réalisée par COJO avait semblé convaincre les Départements
présents. 

La plupart des Départements semblent avoir été saisis par les préfets
sur ce sujet. Des évaluations sont en cours. Demeurent dans certains
endroits le problème des stations-services abandonnées dont le coût
de destruction est considérable. 

Il provoque des surcoûts dans de nombreux secteurs, notamment
pour la restauration dans les collèges. L’obligation d’ouverture des
fenêtres dans les collèges du fait du covid a aussi des conséquences
sur la facture énergétique. 

Le ralentissement attendu après la forte augmentation de l’année
dernière ne semble pas se manifester en ce début d’année. 

Augmentation des coûts énergétiques

Droits de mutations à titre
onéreux (DMTO)

Indiscrétions, Actualités, agenda

Résolution pour le conseiller
territorial à l’Assemblée
nationale

Une proposition de résolution pour la création du conseiller
territorial a été présentée à l’Assemblée nationale par Philippe
VIGIER et les membres du groupe Mouvement démocrate et
démocrates apparentés. Cette courte résolution s’appuie sur
l’abstention aux élections comme l’un des symptômes d’une
démocratie en crise de légitimité. Les députés expliquent cette
abstention par la faible lisibilité de l’action publique à cet échelon
des collectivités territoriales. Aussi, ils veulent profiter de la
concomitance des calendriers électoraux des scrutins
départementaux et régionaux et invitent le Gouvernement à mener
les réflexions nécessaires à l’harmonisation des modes de scrutin
aux élections départementales et régionales et à en tirer la
conséquence par la création du conseiller territorial qui siégerait
dans les deux assemblées. De toute évidence le candidat Macron
les a entendus.
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Choix de sujets d’enquête pour
la Cour des comptes

La plupart des Départements semblent avoir été saisis par les
préfets sur ce sujet. Des évaluations sont en cours. Demeurent
dans certains endroits le problème des stations-services
abandonnées dont le coût de destruction est considérable. 

Missions sur les maisons de
retraite médicalisées

Il s’agit de deux missions de députées de la commission des
Affaires sociales de l'Assemblée nationale : l’une sur « le rôle des
proches dans la vie des Ehpad » et l’autre sur " »'Ehpad de demain
: quels modèles ? »
Il s’agissait de missions flash à la suite de la parution du livre-
enquête « Les Fossoyeurs » de Victor Castanet qui a montré des
phénomènes de maltraitances, la systémisation des ristournes de
fin d’année imposées aux fournisseurs et tout un système dominé
par la recherche excessive du profit à tout prix. 
Au sein de la commission, certains veulent en finir avec les Ehpad
à but lucratif, qui représentent 20 % des  capacités d'hébergement
mais le rapport souhaite surtout le passage des établissements à
but lucratif vers des sociétés dites à mission, équilibrant rentabilité
et finalités sociales. 
Mais, il s’agit d’avoir une surveillance particulière sur les bénéfices
tirés du soin et de la dépendance et l’obligation de la transparence
totale des groupes sur leurs comptes. Les députées veulent aussi
augmenter le ratio de soignant par résident : une heure trente
quotidienne par personne âgée et réviser le cahier des charges
sur l'aménagement des chambres.
Elles souhaitent que les Ehpad change de nom et deviennent des
maisons collectives pour seniors. 

Une proposition de résolution pour la création du conseiller
territorial a été présentée à l’Assemblée nationale par Philippe
VIGIER et les membres du groupe Mouvement démocrate et
démocrates apparentés. Cette courte résolution s’appuie sur
l’abstention aux élections comme l’un des symptômes d’une
démocratie en crise de légitimité. Les députés expliquent cette
abstention par la faible lisibilité de l’action publique à cet échelon
des collectivités territoriales. Aussi, ils veulent profiter de la
concomitance des calendriers électoraux des scrutins
départementaux et régionaux et invitent le Gouvernement à
mener les réflexions nécessaires à l’harmonisation des modes de
scrutin aux élections départementales et régionales et à en tirer la
conséquence par la création du conseiller territorial qui siégerait
dans les deux assemblées. De toute évidence le candidat Macron
les a entendus.

Résolution pour le conseiller
territorial à l’Assemblée
nationale

Proposition des intercommunalités pour les présidentielles 
Dès octobre les grandes orientations ont été présentées avec 25
pistes. Celles-ci ont été affinées dans huit domaines : les relations
Etat-collectivités, la gouvernance de l'intercommunalité, la «
réindustrialisation par les territoires », la rénovation énergétique
des bâtiments, les politiques pour les jeunes, la santé, la fiscalité et
la péréquation. 
Ils souhaitent pouvoir dialoguer avec l’Etat et veulent une instance
nationale « officielle » ainsi qu'un grand ministère des Territoires
incluant politique de la Ville, du Logement, du Numérique et des
Transports. 
Les intercommunalités qui regrettent une faible visibilité, ne
plaident pas pour un grand soir territorial et demandent quelques
ajustements : que dans les professions de foi des candidats aux
municipales, un espace soit consacré aux enjeux
intercommunaux, qu'un débat sur l'intercommunalité soit
obligatoirement organisé au cours de la campagne. 
Ils souhaitent de nouvelles compétences : coordination des
politiques jeunesse, habitat (Autorité organisatrice de l’habitat),
chef d’orchestre pour les politiques locales de santé, politiques de
réindustrialisation. D’un point de vue fiscal, ils veulent la
sanctuarisation des impôts de production et souhaitent une part
de la fiscalité carbone.
Le plan de relance vu par la Cour des comptes.
Le bilan sur l’exécution du plan de relance est sévère. 
Le plan France Relance doté de 100 milliards d’euros est
aujourd’hui engagé à hauteur de 70% (72 milliards d’euros fin
2021). Ceci grâce à la procédure d’appels à projets mais avec « une
moindre exigence dans la sélection des projets retenus ». Les
projets retenus étaient souvent des projets existants prêts à
démarrer au détriment de projets plus longs à monter. Du coup, le
système s’avère « défavorable » aux communes rurales (par
manque d’ingénierie, en dépit du soutien de l’ANCT) et TPE (avec
des aides directement accessibles limitées). 
La territorialisation demandée est en grande partie passée par les
préfets mais la Cour remarque une absence de coordination avec
les différents dispositifs existants. La Cour reproche le coût de la
communication du plan ( 17 millions d’euros)

Proposition des
intercommunalités pour les
présidentielles 

L’avenant 43 permet la revalorisation du secteur social associatif ;
la conférence des métiers a concerné celui de la filière socio-
éducative mais la situation des services d'aide et
d'accompagnement à domicile (Saad) relevant du secteur privé
lucratif n’a pas été changée, provoquant des disparités peu
compréhensibles. La Fédésap (Fédération française des services à
la personne et de proximité) – principal organisme du secteur,
représentant 3.000 structures employant 110.000 salariés et
accompagnant chaque année plus de 660.000 personnes ou
familles appelle le gouvernement et les départements à faire en
sorte que ces Saad privés ne soient pas « les tout derniers oubliés
du Ségur ». Certains Départements, choqués par cette situation,
ont décidé d’intervenir. 

Aide à domicile : le secteur
privé ne veut pas être le
dernier des oubliés du Ségur 

17 % des Français se disent
exaspérés face au numérique 
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Le sondage réalisé par BVA pour la JFD (Journée de la Femme
Digitale ; 1650 Français âgés de 18 ans et plus). 
Il en ressort que le mot « simplification » apparaît en tête avec 35
% des suffrages exprimés, mais celui d’« exaspération » est choisi
par 17 % des sondés. Ce mot recueille même près de 20 % des
suffrages chez les plus de 50 ans. Chez les retraités, c’est d’ailleurs
le terme de “complexité” qui est surreprésenté (37 %). 
Le mot « peur » est également surreprésenté chez les Français à la
recherche d’un emploi (22 %), dont les craintes face au numérique
sont plus importantes que dans la population générale. 
Une information importante au moment où le tout numérique
envahit de plus en plus le monde des collectivités locales.

La Défenseure des droits,
Claire Hédon sur le numérique

Avoir accès aux services publics est une condition indispensable
de l’accès à de nombreux droits fondamentaux tels que le droit à
la santé, au logement, à l’éducation, à la justice, à l’hébergement
d’urgence, etc. Pourtant, dans notre pays, chaque jour, des
usagères et des usagers sont confrontés à l’impossibilité de faire
aboutir une démarche administrative, se heurtent à une absence
de réponse, peinent à contacter un interlocuteur ou trouvent
porte close. Près d’un Français sur quatre exprime le sentiment de
vivre dans un territoire délaissé par les pouvoirs publics. 

La dématérialisation des services publics – qui comporte des
bénéfices incontestables notamment pour celles et ceux qui sont
à l’aise avec le numérique et sont dans des situations
administratives simples – s’est souvent accompagnée de la
fermeture de guichets de proximité et donc de la suppression de
tout contact humain. 
Les majeurs protégés et les personnes détenues n’ont pas vu leur
situation s’améliorer tout comme les personnes étrangères
.Rencontrent aussi des difficultés importantes les personnes
âgées - encore souvent éloignées du numérique - les jeunes -
moins à l’aise qu’on ne le croit avec l’administration dématérialisée
- et les personnes handicapées. Enfin, les démarches numériques
apparaissent comme un obstacle parfois insurmontable pour les
personnes en situation de précarité sociale, alors même que ce
sont celles pour lesquelles l’accès aux droits sociaux et aux
services publics revêt un caractère vital. 
Mais chacun d’entre nous peut, un jour, rencontrer un blocage
incompréhensible face à un formulaire en ligne, ne pas parvenir à
joindre un agent, échouer à dénouer un problème, faute de
dialogue. Mais surtout parce que la dématérialisation, telle qu’elle
a été conduite jusqu’à présent, s’accompagne d’un report
systémique sur l’usager de tâches et de coûts qui incombait
auparavant à l’administration. Il faut un maintien systématique
d’un accès alternatif et la possibilité d’un accompagnement
suffisamment proche, compétent et disponible. 

Agenda
15, 16 et 17 Juin au Touquet
42ème assises nationales du
CNAEMO 
« Pour un réel pouvoir d’agir des
Personnes accompagnées » 

Assises nationales Protection
de l’enfance le 17 juin 2022 à
Nantes 

Le Carrefour National de l’Action Éducative en Milieu Ouvert est né
en 1981 dans un contexte politique de rationalisation des choix
budgétaires et de décentralisation. Témoin privilégié des crises et
des préoccupations sur un plan humain et social, une poignée de
travailleurs sociaux se sont donc mobilisés pour constituer
l’association avec la volonté de créer un organe national de
représentation, d’information, et de vigilance pour les
professionnels de l’AEMO, du secteur privé, d’une part et d’autre
part, pour relayer les questions et les besoins des personnes
auprès desquelles les services AEMO intervenaient… 
Par sa volonté d'analyse et de réflexion, et par son implantation
dans le secteur social, le CNAEMO veut pouvoir interpeller les
pouvoirs publics en matière de politique de l’Enfance et de la
Famille, à partir de la confrontation et de l’élaboration de
professionnels. 

Ces assises auront pour thème « Majeur.e, ma peur ». 
En tribune, il y aura des chercheurs, des cliniciens parmi les plus
reconnus, des élus, des acteurs de terrain innovants, et comme
toujours des personnes concernées, venues témoigner, pour
avancer sur ces questions. Dans les ateliers, si des expériences
seront comme toujours présentées la parole du public sera
prioritaire. 
Une soirée inédite sera consacrée à la projection privée du film
Placés, suivie d’une soirée débat avec les auteurs du film et d’autres
personnalités. 

Colloque à Toulouse 10 et 11 mars 2022.. (UT1 Capitole).

En Maine et Loire (12, 13 et 14 octobre 2022)

40e anniversaire des lois de
décentralisation

33è journées nationales de
l’Andass 
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 MISSION BERN

Les sites emblématiques retenus par la Mission Bern

Auvergne-Rhône-Alpes : parc des Sources à Vichy (Allier) Bourgogne-Franche-Comté : église Notre-Dame du prieuré de La Charité-sur-Loire (Nièvre)

Bretagne : ancienne colonie pénitentiaire de Belle-Île-en-Mer (Morbihan) Centre-Val de Loire : maison des Alix à Gien (Loiret)

Corse : château de Quenza (Corse-du-Sud)Grand Est : premier château des Princes de Salm à Senones (Vosges)



Hauts-de-France : chevalements miniers du 9-9 bis à Oignies (Pas-de-Calais) Île-de-France : église Saint-Louis de Villemomble (Seine-Saint-Denis)

Normandie : anciennes église et infirmerie vétérinaire du Haras du Pin (Orne) Nouvelle-Aquitaine : théâtre à l’italienne de Guéret (Creuse)

Occitanie : maison de l’Intendance du Jardin des Plantes de Montpellier (Hérault) Pays de la Loire : porte Beucheresse à Laval (Mayenne)

Provence-Alpes-Côte d’Azur : Castellas de Roquemartine à Eyguières (Bouches-du-Rhône) Guadeloupe : maison Schwarz-Bart dite La Souvenance à Goyave



Guyane : village de l’Acarouany à Mana

Martinique : cinéma Atlas aux Anses d’Arlet

La Réunion : ancienne usine sucrière de Pierrefonds à Saint-Pierre Mayotte : ancienne usine sucrière d’Hajangoua à Dembéni



Du côtés des
départements

02. Aisne :  Soutien pour le bioéthanol

08 Ardèche : Non à la
flamme olympique

11. Aude : Création de
résidences autonomie

15. Cantal : Service
National Universel

Tous les mois retrouver les actualités de nos départements 

Ce pont entre la Saône-et-Loire et l’Ain entre la région
Bourgogne et la Région Auvergne Rhône Alpes. L’association
Bien vivre à Replonges l’emporte donc, notamment pour la
défense des chauves-souris. Plus surprenant le tribunal juge en
opportunité et recommande le type de pont nécessaire ! Le
Département de l’Ain a déjà fait savoir qu’il ferait appel de ce
jugement. 

Le conseil départemental a décidé d’une aide aux propriétaires
de véhicules qui désirent l’équiper d’un boitier bioéthanol pour
utiliser le carburant E85 

Ce cap symbolique vient d’être franchi. Il s’agit au total d’un
chantier de 300 M€. Ce nouveau réseau fibre est déjà utilisé
par 55% des Axonais concernés par le projet. D’ici décembre
2022, il permettra la desserte en fibre de 210 000 prises, dans
757 communes de l’Aisne. L’objectif de rendre la fibre
accessible à tous, sur l’ensemble du territoire axonais, sera
donc atteint à la fin de l’année, faisant de l’Aisne l'un des
premiers départements totalement fibrés. Une plus-value pour
l’attractivité de notre territoire, pour le confort de ses habitants
et pour l’activité économique.

Le Département refuse le passage de la
flamme olympique sur son territoire
trouvant le ticket d’entrée trop élevé. 

08. Ardennes :
Coopération entre la
gendarmerie et le
Département

Une convention a été signée ce mardi
entre le Conseil départemental des
Ardennes et la gendarmerie pour mener
des actions communes en faveur des
victimes de violences intrafamiliales et de
ces publics dits vulnérables, notamment
pour la Maison de Prévention et de la
protection des familles. 

59 jeunes, âgés de 15 à 17 ans,
venus de Haute-Loire, de
l’Allier, de la Loire et du Puy-de
Dôme étaient réunis durant 15
jours à Vic-sur-Cère pour un
séjour de cohésion au titre du
Service National Universel. Le
Département a participé à
deux journées d’animation
dans le cadre de la thématique
"Citoyenneté et institutions
nationales et européennes" et
du forum de l’engagement, en
proposant trois animations
dédiées à l’Union Européenne.  
Deux nouvelles promotions
SNU seront présentes à Vic-
sur-Cère en juin et juillet
prochains.

04. Alpes de Hautes-Provence
A la suite d’une erreur administrative, on revotait dans le
canton de Castellane. Lors du premier tour il n’y a eu que 38 %
de participation. Le binôme Magali Surle-Girieud - Alain
Delsaux, étaient les seuls en liste pour le second tour et ont
donc été réélu, avec un taux de participation de 25,70 %.

Trois projets de création de résidences
autonomie à l'attention des personnes
âgées et en situation de handicap vont être
financés, dans les quatre années à venir,
par le Département de l'Aude. Ils sont le
fruit d'un appel à projets lancé en avril 2021
pour la création de 91 places. Ces 91
nouvelles places viennent compléter les
149 déjà créées sur le territoire entre 2018
et 2021, 

Le Conseil départemental du
Cantal, l’Université et l’Institut
d’Administration des
Entreprises Clermont
Auvergne ont noué un
partenariat avec l’ambition de
définir des pistes d’actions
utiles à la dynamique de
territoire, d’idées et de
projets. Il s’agit d’associer et
impliquer les jeunes, qu’ils
soient étudiants dans le
Cantal ou dans les villes
universitaires proches, en
leur donnant la parole pour
imaginer et se projeter dans
leur territoire. 
Ils ont travaillé sur les 4
enjeux majeurs pour
l’attractivité du Cantal :  
• Les jeunes en milieu rural :
quelle place, quels projets,
quelles attentes ? 
• L’accès aux soins 
• Comment mieux accueillir
les entreprises, les nouveaux
habitants et séduire les
indécis? 
• C’est quoi habiter dans le
Cantal ? 

01 Ain : Annulation de l’arrêté
interpréfectoral par le tribunal
administratif pour le pont Jacques
Chirac

02. Aisne :  Plus de 100 000 abonnés à
la fibre optique

06. Alpes-Maritimes : Tensions
politiques pour le jardin du bois de
Boulogne
Les travaux prévus au jardin du Bois-de-Boulogne à Nice-Ouest
par le Département représentent un nouvel affrontement avec
la ville de Nice qui lui reproche d’avoir rompu le contrat qui les
liait. Le Département est propriétaire et la ville était
gestionnaire et de nombreux incidents avaient eu lieu
récemment où chacun s’est renvoyé la responsabilité.

13. Bouches-du-Rhône :
Contrebande de cigarette
par un agent départemental
Huit mois de prison avec sursis et 3.000
euros d’amende pour un agent du
département qui se livrait à plusieurs
trafics de contrebande (cartouches de
cigarettes, bouteilles de whisky et
charcuterie corse.)

15. Cantal :
Partenariat
innovant avec les
étudiants pour
l’attractivité
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17. Charente-Maritime :  75 km
de routes départementales
repassent à 90 km/h

17. Charente-Maritime : Forum
égalité femmes-hommes

19. Corrèze : Le
Département refuse de
participer à la visite de la
Ministre déléguée à
l’Autonomie

21. Côte-d’Or : Inauguration 
de la Maison France Services 
à Pontailler-sur-Saône

21. Côte d’Or :
Revalorisation des
Métiers de la Vie

18. Cher : Aide à la licence
sportive

Les Maires et Conseillers Départementaux des
territoires traversés par l’un des axes routiers ont
été interrogés. Dans leur très grande majorité, ils
se sont prononcés favorablement à une
remontée de la Vitesse Maximale Autorisée. La
Commission Départementale de Sécurité
Routière (CDSR) a rendu un avis favorable sans
réserve pour remonter la VMA à 90 km/h sur 108
km, ce qui a été réalisé le 26 février 2021 et un
avis favorable mais sous réserve de travaux. Ces
travaux ont aujourd'hui été réalisés, ce sont donc
75 km de Routes qui voient leur Vitesse Maximale
Autorisée relevée à 90 Km/h depuis le 15 mars
2022.

Troisième édition du forum Égalité femmes -
hommes organisée par le Département durant trois
jours en mars avec des tables rondes pour traiter
des problématiques liées à l’égalité entre les sexes. 

Le Département, la Communauté de Communes
Cœur de Saintonge et l'Association Les Lapidiales
lancent un "Chantier-Évènement" audacieux, placé
sous le signe de la Pierre, au cœur de la Charente-
Maritime. Au centre, entourant une petite agora (10
mètres de diamètre), cinq Pierres Mères
symboliseront les cinq continents de la planète
Terre. Y seront gravés les alphabets de chacun des
continents. Un belvédère permettra aux visiteurs de
prendre de la hauteur pour voir l'œuvre dans son
ensemble. Tout autour, comme procédant des
Pierres Mères, 360 mégalithes (soit 365 pierres en
tout) seront disposés en forme de spirale galactique
selon le nombre d'or. L'objectif est de proposer un
lieu d’échange culturel autour des différentes
cultures du monde. 

19. Corrèze : Opération
 « Tremplin Corrèze »

Le Département avec Festival Production,
organisateur du Brive Festival, renouvelle le
dispositif "Tremplin Corrèze". Il s’agit de jouer
un rôle d'incubateur de talents en s'associant
aux professionnels locaux. Les éditions
précédentes ont permis de mettre en avant
des artistes aujourd'hui reconnus comme 3
Cafés Gourmands, Marjolaine Paitel, Baptiste
Ventadour, Rivo, Samaka, Michaël Bucquet
mais aussi des lieux emblématiques de la
Corrèze comme les Pans de Travassac, la
Gabare à Beaulieu-sur-Dordogne, le Château
de Turenne à travers des clips réalisés avec
de jeunes talents.  

« Face aux méthodes du Gouvernement vis-à-
vis des Départements dans le secteur de
l’autonomie et sans reconnaissance de la
politique corrézienne dans ce domaine, le
Département a décidé de ne pas participer à
cette visite […] Le Gouvernement poursuit le
chemin de l’uniformisation et de la complexité
dans ce secteur, sans vision ni perspectives
adaptées pour une politique garantissant le
bien vieillir. Le Gouvernement continue à
abreuver les Départements de réformes et
mesures nouvelles sous formes d’injonctions,
sans concertation et bien entendu sans
financements correspondants. »
Du coup, Brigitte Bourguignon a annulé son
déplacement. Le Président départemental,
Pascal Coste y voit un mépris envers les élus
locaux.

Il s’agit de la première structure de ce type
dans le département. L’objectif du
Département est de créer à terme une
Maison France Services Côte-d’Or dans
chaque canton. Cette structure proposera
plusieurs services du Département. 

Notamment un accompagnement
social et médico-social avec
plusieurs permanences par
semaine. Parallèlement, un
accompagnement aux usages
numériques sera proposé afin de
lutter contre l’illectronisme.

Le Département a adopté de
nouvelles mesures en la matière.
Elles engendreront un effort
financier de 7,2 M€ au bénéfice de
4 000 personnels évoluant dans
les secteurs du social et du
médico-social en Côte-d’Or et qui
sera porté à 8,6 M€ en année
pleine.  Le Président du
Département, François Sauvadet,
souhaite ainsi compenser les
inégalités engendrées  par le
Ségur de la Santé avec des
dizaines de métiers de la vie, en
contact quotidien des personnes
accompagnées, écartés et qui
participent pourtant au bon
fonctionnement des
établissements et à la bonne prise
en charge des personnes
accueillies.  

17. Charente-Maritime : La
galaxie des pierres levées

Le soutien financier s’adresse à tous les jeunes,
jusqu’à 16 ans (inclus), domiciliés et licenciés dans
un club sportif du département (affilié à une
fédération).

Le montant de l’aide est variable, et peut
atteindre 60 euros, en fonction des revenus
des parents, et plafonnée au prix de la licence
fédérale. Elle est valable pour une personne,
pour la saison.

22. Côte d’Armor :
Nouvelle génération
des contrats de
territoire du
Département
Ces contrats de territoire
correspondent à une enveloppe
d’investissement globale pour la
période 2022-2027 de 72 M€
dont 51 M€ pour les communes.
La participation de la commune
doit être d’au moins 30%. Des
dispositifs particuliers sont en
réflexion pour les communes de
moins de 500 habitants. 
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23. Creuse : Bientôt des travaux au
collège de Crocq

28. Eure-et-Loir 31. Haute-Garonne  :
Le préfet retoque
l’expérimentation d’un
revenu mensuel de
base

27. Eure : Tournée du mamamobile

Suite à la fermeture du collège de Crocq (23), pour désordres
structurels, les élèves de l’établissement (115 élèves), les
équipes enseignantes et pédagogiques, ainsi que les agents de
cuisine et d’entretien du Département de la Creuse, ont fait leur
rentrée, le 28 février dernier, dans les locaux de l’ancien collège
privé de Giat (63). Les élus départementaux se sont engagés à
associer élus locaux, familles et personnels aux diverses phases
de réflexion menées pour la reconstruction du collège. 
Une réunion a rassemblé une centaine de personnes : parents
d’élèves et collégiens, enseignants, Maires des communes
concernées, services du Département de la Creuse, Service
Transports de la Région Nouvelle-Aquitaine et représentants de
l’Education Nationale - réunis autour de Valérie Simonet,
Présidente du Conseil départemental 
Environ 2 ans seront nécessaires pour réaliser l’ensemble des
travaux. 

25. Doubs :  Assemblée
extraordinaire du Département à
la suite de détournements de fonds
publics
L’affaire concerne le directeur de l’ADAT (Agence
Départementale d’Appui aux Territoires) suspendu de ses
fonctions depuis novembre dernier, soupçonné de
détournement d'argent public (notamment des achats chez
Amazon et Casino sans justificatifs) et de rémunération indue
(avec des primes auxquelles il n’avait pas le droit). Christine
Bouquin, la Présidente du conseil départemental est aussi la
présidente de cette agence. L’opposition pointe les
défaillances de l’institution et l’absence de contrôle et
considère que la majorité du Conseil départemental du Doubs
fait le choix de l’opacité en refusant une mission d’information 

Un contrat départemental de
prévention et de protection de
l’enfance, qui vise à réduire les
inégalités en matière de santé,
d’éducation et de sécurité affective, a
été signé entre l’Etat, le Département
et l’ARS. Améliorer l’accompagnement
des familles euréliennes, le plus
précocement possible : c’est l’objectif
majeur du contrat départemental de
prévention et de protection de
l’enfance.
Un contrat départemental de
prévention et de protection de
l’enfance, qui vise à réduire les
inégalités en matière de santé,
d’éducation et de sécurité affective, a
été signé entre l’Etat, le Département
et l’ARS. Améliorer l’accompagnement
des familles euréliennes, le plus
précocement possible : c’est l’objectif
majeur du contrat départemental de
prévention et de protection de
l’enfance.

Lancement d’un plan d’actions
départemental pour les personnes
handicapées, en présence de la
secrétaire d’État, Sophie CLUZEL et du
Président de l’Assemblée nationale,
Richard FERRAND, et devant plus de
300 professionnels du secteur du
handicap.
Ce plan d'action se décline en 3 axes
Renforcer la qualité de service à la
MDPH (réduction des délais de
traitement . objectif 3 mois en 2023)
Augmenter le nombre de places
d'accueil (objectif 650 places en 2025)
Accompagner les aidants (promotion
de solutions d’accueil temporaire,
soutien financier des associations qui
accompagnent les aidants, création
d’un réseau d’entraide, la mise en
place d’un chèque répit.)

29. Finistère

Le préfet a retoqué l'expérimentation
d'un revenu mensuel de base voté
par le département. Cette décision
peut paraître étonnante à un
moment où l’on met en avant le droit
à l’expérimentation et à la
différenciation (voir loi 3 DS)
Dans son courrier le préfet évoque
"un risque de rupture d'égalité" et
que la collectivité “ne peut décider de
mener une expérimentation qui n’a
pas fait l’objet d’une autorisation par
la loi”.
La crainte des Départements de
n’être que les exécuteurs de
politiques décidées au niveau
national (les courroies de
transmission) se confirme. 

La commune y compte bien et le fait
savoir. Elle a indiqué qu’elle mettrait
à disposition le terrain et le gymnase
pourrait se construire sous maîtrise
d’ouvrage de la Communauté de
Communes. Le choix devrait
intervenir rapidement.

La Chambre constate que le
Département s’est beaucoup investi
face à la crise sanitaire, (23,8 millions
d’euros dont 7,9 millions d’euros de
bons solidaires et 3 millions d’euros
de subventions aux associations). La
Chambre y a décelé des «
irrégularités » et des « redondances
avec les dispositifs d’aides nationaux
». Elle reproche aussi d’être intervenu
dans le domaine du tourisme
considérant qu’il s’agit d’un secteur
hors compétences. Néanmoins, la
Chambre souligne une situation
financière saine et une capacité de
désendettement de 2,7 années. 

Une semi-remorque entièrement équipé en cabinet de
radiologie(mammobile) circule dans le département pour
proposer aux femmes un dépistage du cancer du sein au plus
proche de leur lieu d’habitation. Le système va concerner entre
6000 et 8000 Euroises 

31. Haute-Garonne  :
Le nouveau collège
dans le Nord
Toulousain implanté à
Castelmaurou ? 

31. Haute-Garonne  :
Rapport de la Chambre
Régionale des comptes
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35. Ille-et-Vilaine : 
Campagne sensibilisation
agents des routes

38. Isère : Retour au 90 km/h

38. Isère  : Inauguration de
la réhabilitation partielle
du collège et gymnase
François Auguste Ravier

36. Indre : Inauguration de la
Rur@linette

42. Loire : Sessions
d’animation en ligne
pour les collégiens
sur le
cyberharcèlement

41. Loir-et-Cher : 
Le Département et l’agence
d’attractivité au congrès
national des internes

41. Loir-et-Cher : Appel à
projets pour prévenir la
perte d’autonomie des
personnes âgées

La Commission départementale de sécurité
routière (CDSR) qui a donné ce matin, à
l’unanimité, un avis favorable à l’ensemble des
tronçons de routes soumis par le Département
pour être relevés à 90 km/h. Dès début avril, sur
165 km de routes départementales, les Isérois
verront arriver les panneaux indiquant cette
vitesse maximale autorisée tant attendue.

Nos 400 agents des routes départementales
ont besoin d’un comportement respectueux
des automobilistes. C’est le sens de la
campagne de sensibilisation lancée dans le
département.

Cette réhabilitation a commencé en juillet 2019 et
le coût s’élève à 5,6 M€ TTC. En ce qui concerne le
gymnase, il s’agit d’une construction pour un
montant de 3,3 M€ TTC. Ce collège n’en possédait
pas. Il est ouvert depuis septembre 2020. Il profite
aux collégiens mais aussi, en dehors des heures
scolaires, à plus d’une dizaine de clubs associatifs.

Ce nouveau MOOC (de l'anglais Massive Open
Online Course, aussi appelé « cours en ligne
ouvert à tous ») intitulé « Les professionnels de
santé acteurs de la protection de l’enfance »
aura pour objectif d'approfondir les questions
liées à la santé de l'enfant et de mieux expliquer
le fonctionnement de la chaîne de protection de
l’enfance : de l’information préoccupante à la
procédure de signalement, et de le situer dans
le cadre médical, permettant aussi aux
professionnels de mieux repérer les enfants en
danger. Ce MOOC s’adresse à tous ceux qui
sont amenés à travailler dans le domaine de la
santé, quelle que soit leur formation initiale ou
leur parcours professionnel : éducatif ou non
ainsi qu’à toute personne s’intéressant à la
protection de l’enfance. Cette formation (10h30)
est gratuite et composée de 85 vidéos, de
dizaines d’articles, d’exercices. Elle permet
d'aborder de nombreuses thématiques portées
par 17 intervenants.

33. Gironde : Un MOOC pour la
protection de l’enfance

Il s’agit d’un projet porté par Familles Rurales
de l’Indre qui sillonnera le Département de
l'Indre, afin de garantir à chacun un accès aux
services de proximité afin de contribuer à
lutter contre les inégalités d'accès aux droits
sociaux et aux technologies numériques.
Accompagner chacun dans ses démarches est
une nécessité, qu'il s'agisse de grandir, vivre,
travailler ou vieillir dans nos territoires. Le
Département de l'Indre soutient ce projet et
l'inscrit dans le label France Services. 

41. Loir-et-Cher :
Remise des labels de
la fondation du
patrimoine

Il s’agit de label pour une durée de
cinq ans qui constituent une
reconnaissance de la qualité
patrimoniale d’immeubles non-
protégés par l’État au titre des
monuments historiques et permet
à leurs propriétaires, sous
conditions, de bénéficier d’aides et
d’avantages fiscaux. Près d’une
cinquantaine de bénéficiaires ont
été labellisés lors de cette
cérémonie traditionnelle
organisée au Conseil
Départemental depuis 2004.

Ce congrès organisé par l’Inter-Syndicale Nationale
Autonome Représentative des Internes de
Médecine Générale (ISNAR-IMG), représentant
plus de 6 000 praticiens.
Le Département et l’agence d’attractivité sont
intervenus au cours de forums thématiques pour
vanter les atouts du département la qualité de vie
et d’exercice en Loir-et-Cher. Sera aussi présentée
la Plateforme Alternative d’Innovation en Santé
(PAÏS), que nous avons présentée dans notre
numéro de février.

L’objectif est de développer et de promouvoir des
actions coordonnées favorisant le bien-être et
l’autonomie des personnes âgées de plus de 60
ans sur l’ensemble du territoire.et de définir un
programme coordonné de financement des
actions individuelles et collectives de prévention
de la perte d’autonomie en complément des
prestations légales ou réglementaires. 
Les actions financées concerneront : des
personnes âgées de 60 ans et plus vivant à
domicile, en résidences-autonomie, en EHPAD et
les proches aidants des personnes âgées de 60
ans et plus. 

©N-Derré_09

Cet atelier concernant la question
du Cyberharcèlement est une
action de sensibilisation invitant
les collégiens à adopter les bons
réflexes en ligne pour prévenir et
contrer ce type de situation. Il
propose à la fois conseils et
ressources en vue de protéger et
de préserver les jeunes de ces
violences qui se multiplient.
L’atelier d'une durée d’une heure
se veut interactif. L’objectif :
permettre de détecter, prévenir et
contrer les situations de
Cyberharcèlement. 

42. Loire : 
Le Département
équipe ses collèges
de capteurs de CO2
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47. Lot-et-Garonne : Lancement
du programme d’actions
départemental pour l’habitat
inclusif

47. Lot-et-Garonne: Exposition 
 « Le jasmin d’argent fête ses
cent ans » aux Archives
Départementales

53. Mayenne : 
Le Président sur Twich
depuis Concarneau

43. Haute-Loire : Budget
routier

48. Lozère : Formation des
cuisiniers aux produits locaux

45. Loiret : Un nouvel Espace
Naturel Sensible (ENS) dans
le Loiret

45. Loiret : Médecine : vers un
CHU à Orléans

45. Loiret : On se bouge avec
le Département du Loiret

Ces capteurs de dioxyde de carbone sont mis
en place par le Département dans les 48
collèges publics de la Loire. Il s’agit d’assurer la
surveillance de la qualité de l’air de ces
établissements afin de sensibiliser aux bonnes
pratiques d’aération. Les capteurs mesurent le
niveau de dioxyde de carbone de la salle
équipée et alertent ses occupants, au moyen
d’un signal lumineux, de la nécessité ou non
d’aérer. 

L’habitat inclusif, dit également habitat partagé, se
définit comme une solution de logements pour les
personnes âgées et les personnes handicapées.
Les habitants y vivent dans des espaces privatifs,
tout en partageant des espaces communs et un
projet de vie sociale. Le Conseil départemental a
installé en novembre 2021, la conférence des
financeurs de l’habitat inclusif, pour échanger sur
les projets, coordonner les financements et valider
un programme d’actions, avec 4 volets : Un
diagnostic, une phase de
concertation/sensibilisation, une phase
d’accompagnement et financement des projets
d’habitat inclusif avec le lancement d’un premier
appel à projet et enfin la mise en place d’une
nouvelle aide sociale : l’aide à la vie partagée
(financement à 80% par la Caisse nationale de
solidarité pour l’autonomie (CNSA) pendant 7
ans.). Le Département s’est positionné pour
déployer l’aide à la vie partagée dès 2022.

Cette exposition est destinée à valoriser le
patrimoine littéraire que représente ce prix de
poésie emblématique décerné chaque année
depuis 1920. L’exposition présente à la fois les
conditions dans lesquelles ce prix a été fondé, la
personnalité de ses fondateurs, de ses présidents
et de ses illustres parrains. Elle permet aussi
d’offrir au public des originaux conservés aux
Archives ou dans des collections particulières
comme des lithographies en couleurs d’Antoine
Calbet (1860-1942) et de plonger au cœur du
fonctionnement de l’association, avec les
invitations au bal du Jasmin d’argent, les
programmes, les livrets…

Le vote du budget d’investissement pour les
routes s’élève à 25.405.500 € pour l’année 2022
et 7.517.000 € pour le fonctionnement

48. Lozère : 
Le Département et la
Carsat signent une
convention de
partenariat pour
l'accompagnement
des personnes âgées
En vue de mettre en place une
demande unique d’aide à
l’autonomie (pour l'allocation
personnalisée d'autonomie), le
Conseil départemental de la Lozère
et la Carsat vont expérimenter la
reconnaissance mutuelle des
Groupes Iso-Ressources, indicateurs
sur lesquels sont définis les plans
d'accompagnement. Concernant les
actions collectives de prévention à
destination des seniors à risque de
fragilité sociale, les parties
signataires s’engagent à articuler
leurs interventions afin d’optimiser
la couverture territoriale et de
mieux orienter vers les dispositifs
existants au travers notamment,
d'un diagnostic partagé des besoins. 

Le Conseil départemental de la
Lozère favorise l'approvisionnement
en produits locaux dans les collèges
depuis 2016, avec la plate-forme
Agrilocal. La collectivité, labellisée
Projet alimentaire de territoire (PAT)
en 2021, développe également une
politique de l'alimentation durable à
l'échelle du département, avec
l'ensemble des partenaires. Des
formations à destination des
cuisiniers des collèges lozériens ont
ainsi lieu régulièrement.
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Le Département du Loiret a labellisé l’étang du
Gué des Cens à Vieilles-Maisons-sur-Joudry,
appartenant au système d’alimentation du canal
d’Orléans. Le Loiret compte désormais 17
Espaces Naturels Sensibles sur son territoire.

Face aux difficultés rencontrées dans la région
Centre-Val-de-Loire, le gouvernement a
rencontré les différents élus et a annoncé la
transformation du Centre Hospitalier d’Orléans
en CHU en faisant le deuxième centre
universitaire de médecine de la région.

Grande campagne de communication autour du
sport. Avec une aire d’activités urbaine, des
conseils sportifs, des initiations gratuites et
ouvertes à tous, un bilan physique en 5 minutes
des jeux-concours et de nombreux lots à gagner ! 
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61. Orne : Nouvelle plate-
forme Emploi à destination
des bénéficiaires du RSA

63. Puy-de-Dôme :
Distributeurs de
protections périodiques

63. Puy-de-Dôme  :
Exposition : Gravir le
Puy de Dôme (Un train
peut en cacher un
autre)

58. Nièvre : Dialogue citoyen

59. Nord : Annulation des
expositions Matisse prévues
en chine

63. Puy-de-Dôme : Les Archives
départementales se
dévoilent avec « les Jeudis
des Archives »

Depuis 2019, le Département gère ce parc de 62
ha, dont il est propriétaire, situé à Ermenonville.
Après deux années particulières du fait du Covid,
le Département propose tout un programme
d’animations avec des concerts et du théâtre. La
présidente du département souhaite que les
habitants du département s’approprient ce parc

Cette plate-forme permet de géolocaliser, offre et
demandeurs d’emplois et de faire matcher l’un
avec l’autre. Les bénéficiaires du RSA sont
particulièrement accompagnés avec coaching
pour rédiger leur CV, et postuler aux annonces.
2300 sont déjà disponibles. 

Initialement envisagée ces prochaines
semaines, l’expédition d’œuvres d’Henri
Matisse par le Département du Nord pour
deux expositions à Pékin et à Shanghai courant
2022 est annulée et reportée à une date
ultérieure. Cette décision intervient dans le
contexte de crise géopolitique déclenchée par
la déclaration de guerre de la Russie à l’Ukraine
et des liens politiques entre Pékin et Moscou.
Le partenariat culturel établi entre le
Département du Nord et les établissements
chinois est ainsi interrompu jusqu’à nouvel
ordre.

Pour le dixième anniversaire du
Panoramique des Dômes, le Conseil
départemental du Puy-de-
Dôme et TC Dôme ont conçu une
exposition pour plonger le visiteur au
cœur de l’aventure de la montée du puy
de Dôme
• dans le hall Cassin du Conseil
départemental, 
• puis à la Maison de site du
Panoramique des Dômes, 
Entouré par des photographies
anciennes et actuelles, le visiteur suit le
trajet tout en avançant dans le temps,
passant du premier train à la route puis
au Panoramique et à la préservation de
la Chaîne des Puys. L’exposition
propose également des objets venus
du premier train et du Panoramique
pour rendre palpable l’histoire d’une
montée centenaire. La maquette
ferroviaire unique au monde du
premier train donne vie également aux
témoignages et photographies du
début du XXe siècle.

Le Département a lancé une grande opération
de dialogue citoyen durant les mois de février et
mars pour donner la parole aux habitants sur
les priorités et l’avenir de la Nièvre. Il s’agit pour
l’équipe départementale de construire les
politiques publiques avec les habitants. Il s’agit
dans un premier temps d’écouter et dialoguer
avec tous avant de revenir vers les citoyens en
mai, autour des enjeux d’avenir qui auront
émergés pendant la concertation et sui sont
prioritaires pour eux. 

Olivier Richefou était accompagné du skipper de
l'IMOCA V and B - Monbana Mayenne, Maxime
Sorel. Le principe de ce nouveau rendez-vous
est de parler avec la jeunesse de la nécessité de
s'engager et l'inciter à poursuivre ses rêves et
objectifs. Ce temps d'échange a permis aussi de
répondre aux questions des « viewers »

Cette formation concerne plusieurs volets du
travail :
Accompagnement à la prise de poste avec les
bases nécessaires juridiques et humaines sur
les besoins de l’enfant, la maltraitance…
Accompagnement de l’enfant d’un point de vue
pratique : rencontre avec les parents, visites
médiatisées, projet pour l’enfant…
Un séminaire concerne les cadres : lieu de
rencontre, de partage et de travail sur un
thème

Cultiver les valeurs du vivre-ensemble et
l’engagement citoyen à travers des actions
concrètes autour du patrimoine, de
l’environnement ou de la solidarité : c’est ce que
veut promouvoir le Conseil départemental de
l’Orne auprès des jeunes ornais(es). Il lance en
septembre le dispositif Passeport du civisme avec
une quarantaine de jeunes volontaires âgés de 11
à 13 ans cinq ateliers thématiques autour de la
solidarité, l’engagement ou le devoir de mémoire.
Des valeurs fondamentales que le Département
souhaite promouvoir.

Chaque jeudi de mars à juin, les Archives
départementales ouvrent leurs portes pour un
accès privilégié et plein de surprises. Visites
guidées, ateliers de découverte ou encore
conférences dévoilent ce lieu intriguant,
exceptionnel et trop… méconnu ! 
Coup de projecteur sur un document insolite (1er
jeudi du mois), visites guidées thématiques des
coulisses (2ejeudi), ateliers d'initiation à la
paléographie (3ejeudi) et de découverte des
sources (4ejeudi) sont au programme de ces
rendez-vous hebdomadaires - en présentiel ou en
webinaire ! Pendant les vacances scolaires, les
Jeudis des Archives s’adaptent aux graines
d’archivistes et à leur famille avec des ateliers et
thématiques dédiées.  
Toutes les animations et les ateliers sont gratuits
et ouverts à tous.  

Dans le cadre de son plan d’urgence
jeunesse, le Conseil départemental du
Puy-de-Dôme s’engage dans la lutte
contre la précarité menstruelle, en
mettant en place des distributeurs de
protections périodiques, avec un
approvisionnement annuel, dans tous
les collèges du Département.

59. Nord : Formation pour les
professionnels de l’enfance

60. Oise : Retour des
animations au parc Jean-
Jacques Rousseau

61. Orne : Passeport du
civisme
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71. Saône-et-Loire :
Politique pour l’aide et
l’accompagnement à domicile
Après six mois de concertation André Accary,
président du Département, et Claude Cannet,
vice-présidente ont présenté le bilan de ces
échanges. En effet, à l’image du secteur du grand
âge et de l’autonomie, ces services sont
confrontés à d’importantes difficultés de
recrutement et de fidélisation de ses personnels.
Afin de trouver des solutions rapidement, 4
groupes de travail ont été constitués autour de 4
enjeux partagés dans les premières réflexions :
Adapter l’offre à l’évolution des besoins, Créer les
conditions d’une attractivité, Faire face au défi des
ressources humaines, Valoriser l’image des
métiers. De ces réflexions sont issues les
premières actions, notamment : Création d’une
plateforme départementale des métiers de
l’autonomie, campagne de communication,
renforcement de l’analyse de la pratique
professionnelle, passeport des compétences,
tutorat au sein des SAAD pour accompagner
chaque nouveau salarié recruté…

74. Haute-Savoie :
Vote du budget 2022

76. Seine-Maritime :
Exposition Mon
Panier 76
Exposition sur les grilles du
Département. Le but est de mieux
faire connaître les 146
producteurs qui s’associent à
cette opération et de favoriser les
circuits courts.

66. Pyrénées-Orientales :
Vers la renationalisation
du RSA

69. Rhône : Lancement de la
démarche schéma des
solidarités

Le transfert de la gestion du RSA a été voté à
l’unanimité. Un accord a été signé entre le
Département et l’Etat qui prévoit la
renationalisation du RSA et un accroissement
des politiques d’insertion pour le Département
avec l’embauche de 70 agents dont 30
travailleurs sociaux.

Après plusieurs mois de négociations, l’accord
sur le télétravail a été signé par tous les
acteurs.

64. Pyrénées-Atlantiques :
Accord sur le télétravail

Le Président du Département du Rhône
Christophe Guilloteau, entouré de Thomas
Ravier, vice-président en charge des
solidarités, de l'autonomie et de la santé, et de
plusieurs conseillers départementaux a
échangé avec les 200 partenaires de la
collectivité sur les enseignements du bilan du
schéma des solidarités 2016-2021.  Cette
rencontre a lancé la démarche partenariale
autour de l’élaboration du nouveau schéma
des solidarités 2022-2028. Cette démarche
sera séquencée de différents temps de travail
avec les nombreux partenaires du
Département en matière de solidarités, au
cours de cette année 2022. 

71. Saône-et-Loire : Signature
de la charte « villes et
territoires sans
perturbateurs endocriniens »
Le Plan environnement 2020-2030 du
Département se renforce avec la signature de
cette charte qui vise à réduire l’exposition de
tous les Saône-et-Loiriens aux perturbateurs
endocriniens. La charte repose sur 5
engagements : Restreindre l’usage des
produits phytosanitaires, réduire l’exposition
aux perturbateurs endocriniens dans
l’alimentation, favoriser l’information de la
population, des professionnels de santé, des
agents territoriaux, mettre en place des
critères d’éco-conditionnalité afin d’éliminer
progressivement les perturbateurs
endocriniens des achats publics, informer
chaque année les citoyens sur l’avancement
des engagements pris.

72. Sarthe : Voies vertes

Le Département développe son réseau de voies
vertes. A la fin de l'année, on pourra relier Bessé-
sur-Braye à Montabon dans un cadre préservé.
100 km de voies vertes sont en cours de création.

Il s’élève à 635 M€, avec 104 M€ d’investissements
et pour 290 M€ d’autorisations de programmes
supplémentaires pour les investissements
pluriannuels (un montant supérieur à la moyenne
de la strate). Le budget s’appuie sur le Projet
Stratégique pour la Sarthe 2021/2030, qui a
dégagé 10 enjeux essentiels ». Avec notamment
un effort particulier pour la jeunesse (126 M€), un
accroissement au soutien au pour l’Enseignement
supérieur, la création de 33 km supplémentaires
de voies verte

73. Savoie : 1000 collégiens aux
finales de la coupe du monde
de ski alpin

Le Conseil départemental de
Haute-Savoie a voté, à l’unanimité,
le budget pour l’année 2022. Il
s’élève à 1,242 milliard d’€, avec
un investissement record de plus
de 4 milliards d’euros sur 10 ans,
en nette progression de 62% par
rapport au mandat précédent.

72. Sarthe : Budget 2022

Le Département de la Savoie a invité plus de 1000
collégiens à assister aux finales de coupe du
monde de ski alpin en guise d'une grande
répétition des championnats du monde de
Courchevel Méribel 2023. Au programme : de la
course mais aussi des ateliers sur les métiers de
la montagne en présence du Parc national de la
Vanoise.

76. Seine-Maritime :
Rencontre des 5
départements
normands

Les 5 présidents des 5
Départements normands se sont
retrouvés à l'Hôtel du
Département de la Seine-
Maritime. Ils ont réaffirmé
l'importance de l'échelon
départemental dans la vie
quotidienne des habitants. Sur la
période 2022-2030, plus de 6
milliards d'euros
d'investissements sont ainsi
prévus par les cinq départements.
Ils ont décidé :
De s’adresser à la Région pour
poursuivre l'aide aux petits
investissements agricoles 
De renforcer le contrôle de
gestion des Ehpad, avec une
démarche commune dans le
cadre d'une méthodologie et des
process partagés ainsi que le
lancement d’audits flashs dès les
prochaines semaines.

76. Seine-Maritime : 
Activités bien-être
pour les seniors et
malades chroniques
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79. Deux-Sèvres : 
Flamme olympique
Coralie Dénoues la présidente du Conseil
départemental a indiqué que la flamme
olympique fera cinq haltes dans le
département avant les Jeux olympiques de
Paris – 2024. 

84. Vaucluse : 
Le Département attaque
un MNA 

85. Vendée : Agacements
autour de la visite
d’Olivier Véran

Alain Leboeuf, président du conseil
départemental, s'est agacé de la venue
du ministre de la Santé, espérant qu’il
venait avec des nouvelles de
financements nouveaux pour des
centres de soins et non une opération
électorale. Le maire des Sables-
d’Olonne, Yannick Moreau, a lui,
boycotté la visite.

78. Yvelines : 
Activité touristique

Le Département a mis en place cette action
spécifique intitulée « S comme sport ». 100
rendez-vous du 7 mars jusqu’au 24 octobre
2022, afin de découvrir différentes activités
bien-être en passant de la gym douce au yoga,
du canoë kayak à la marche nordique. Les
activités sont ouvertes aux seniors et aux
malades chroniques atteints de maladies
cardio-vasculaires, de surpoids, de diabète ou
de cancer. Elles sont encadrées par des
professionnels issues des associations
sportives et Comités Sportifs Départementaux
et sont répartis sur tout le territoire de la
Seine Maritime.

Dans les Yvelines, le rebond de l'activité
touristique enregistré cet été s'est confirmé
sur l’ensemble de l’année 2021. Le retour
progressif des groupes scolaires, l’engouement
pour les activités de nature et surtout
l’ouverture prolongée des sites touristiques
par rapport à 2020 ont permis au secteur de
retrouver des couleurs. Néanmoins, hormis de
rares exceptions, la fréquentation globale reste
en baisse par rapport à une année «classique»
et les professionnels du tourisme demeurent
dubitatifs quant à une reprise prochaine.

Le tribunal correctionnel doit se
prononcer sur cette demande. Le
Département réclame 38.000 euros à
un jeune africain considérant qu’il a
fourni des documents erronés pour
justifier de sa minorité (passeport et
carte consulaire). Voulant faire un
exemple visiblement, le Département
fait savoir qu’il attaquera tous les
étrangers qui fraudent. 

une programmation de compagnies itinérantes,
d’actions visant à mieux faire 
connaître le personnage. C’est dans cette
dynamique que le Département soutient
également la ville d’Amiens dans sa candidature
au label de capitale européenne de la culture.

81. Tarn : TGV Sud-Ouest
En 2025, près de 900 mètres de berges seront
réaménagés en promenade piétonne à Asnières.
Un projet mené conjointement par la ville et le
Département. 
Les promeneurs pourront flâner sur neuf cents
mètres, le long des bateaux logement, bateaux
d'activité et d'un parc arboré. « Ces lieux sont
aujourd’hui totalement inaccessibles, souligne
Georges Siffredi le président du Département. 

82. Tarn-et-Garonne :
Exposition sur l’armée
française

Le Conseil départemental développe le
programme « Agent.e.s solidaires » avec le
principe du mécénat de compétences. De ½
journée à 2 jours par mois sur leur temps de
travail et avec maintien de salaire, les agent.e.s
du Département de la Seine-Saint-Denis peuvent
s’engager auprès d’associations du territoire
partenaires du dispositif comme le Secours
Populaire, les Restos du Coeur, Article 1, Parrains
par Mille, Proxité, France Parrainage, Un enfant,
une famille.

83. Var : Mesures prises dans
le foyer des mineurs non
accompagnés.

Après les rixes intervenues à l’établissement pour
Mineurs Non Accompagnés à La Seyne, le
Département a décidé de prendre des mesures ;
signalement, réorientation, réorganisation de
l’équipe, renforts de nuit. Des travaux réclamés
par les voisins seront aussi réalisés.

79. Deux-Sèvres : 
Campagne de communication
/attractivité
Des spots publicitaires sur TF1 et BFM, avec
l’objectif d’attirer de nouveaux habitants dans
cette période de migration urbaine. Un service
de conciergerie aide les familles pour les
aspects pratiques de l’installation. Il s’agit aussi
de développer un sentiment d’appartenance et
de fierté pour les habitants. 

80. Somme : 
Actions culturelles
Le Département a ouvert ses lieux touristiques
et culturels aux habitants : offre large et
diversifiée, avec 12 sites remarquables. Il
célébrera aussi l’ « Année Molière » en difusant 

83. Var : Marc Giraud,
Président du conseil
départemental entendu en
garde à vue pendant quelques
heures
L’enquête menée par la brigade financière PJ de
Marseille sur des soupçons de détournement de
fonds publiques concerne le poste de maire de
Carqueiranne qu’il a occupé de 1994 à 2015

85. Vendée : Vote du
budget 2022

Il s’élève à 875 millions d’euros avec des
DMTO en forte croissance s’élevant à
193 M€ en 2021. La solidarité
représente 55% du budget. (324 M€),
les routes (197 M€). Le Département
initie aussi une nouvelle politique en
direction des communes.

86. Vienne : Avis
défavorable sur le
projet d’autoroute A147

Ce projet Poitiers-Limoges a donc fait
l’objet d’un avis défavorable, mais en
laissant ouverte la possibilité de cet
aménagement. Cet avis n’a pas fait
l’unanimité parmi les élus.

88. Vosges : Plate-forme
Agri-locale
Le Département a mis en place une
plate-forme (Agrilocal) avec trois
chantiers d’insertion qui permet
l’approvisionnement de cantines et
d’Ehpad.
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93. Seine-Saint-Denis
Suspension de l’agrément
de l’Ehpad de la Roseraie
à Livry-Gargan

Le 11 mars le Département a fêté son
centième anniversaire en plusieurs étapes :
-Séquence institutionnelle en Préfecture, dans
la salle historique du Conseil général en
presence de toutes les autorités locales et de
François Sauvadet président de l’Assemblée
des Départements de France, 
-vente du timbre du centenaire toute la
journée à l’hôtel du Département et
dévoilement d’un œuvre du graffeur Nacle en
avant-goût de son œuvre monumentale de cet
été,
-temps de convivialité à destination de tous les
agents du Conseil départemental,
-Séance historique du Conseil départemental
en présence de Gérard Larcher , président du
Sénat , François Sauvadet président de
l’Assemblée des Départements de France , son
excellence l’ambassadeur de Monaco
représentant SAS Albert II de Monaco,
Christian Prudhomme directeur du Tour de
France, Jean-Paul Denfert-Rochereau, arrière-
arrière petit fils de l’illustre défenseur de
Belfort en 1870-1871 ou encore le Conseil
départemental des jeunes.
-Temps d’échange entre Gérard Larcher et les
maires du Territoire de Belfort,
-Et enfin le Gala du Centenaire ouvert à tous et
qui a affiché complet très vite!

90. Territoire de Belfort :
Centième anniversaire

93. Seine-Saint-Denis :
Projets participatifs

Il s’agit de projets qui peuvent être
présentés de manière individuelle ou
collective (association, famille, entre
voisin·e·s, entre ami·e·s, élèves d’une
même classe...) qui s’inscrivent
obligatoirement dans le champ des
compétences départementales :dans
l’espace public (parcs départementaux,
routes départementales, parvis de
collège), dans les sites départementaux
accueillant du public crèches, PMI,
circonscriptions de l’aide sociale à
l’enfance, circonscriptions du service social
départemental). Ils doivent servir l’intérêt
général et concerner une dépense
d’investissement (une construction, un
aménagement, des équipements...). Pour
une réalisation des projets en 2023.

Stéphane Troussel, président du
Département et Jacques Witkowski, préfet
de la Seine-Saint-Denis, ont officialisé
l’accord entre le Département et l’Etat
pour une nouvelle donne territoriale en
matière d’insertion des allocataires du
RSA.
 A la suite de la renationalisation du RSA, le
Département dégage des moyens sans
précédent au profit des politiques
d’insertion et d’emploi. Il veut créer une
nouvelle offre d’accompagnement. Plus
intensive. Avec des rendez-vous
idéalement tous les 15 jours avec les
conseiller·ère·s en insertion. Plus proche
des allocataires. Il veut parvenir à une
moyenne de 1 conseiller·ère pour 90
allocataires. C’est pourquoi il va doubler le
nombre de conseiller·ère·s en insertion.
C’est 10 millions supplémentaires qui
seront mobilisés.

95. Val d’Oise :
Budget
d’investissement
Les élus ont voté pour un plan
pluriannuel d’investissement pour
2022-2028 de 1,6 milliard d’euros.
Avec une priorité pour les
collèges (434 millions d’euros) A
noter que 29 % de la population a
moins de 20 ans

95. Val d’Oise :
Collège de 
Villiers-le-Bel

Une étape majeure du prolongement du RER E
vers le département des Hauts-de-Seine a été
franchie. Le tunnelier Virginie est arrivé à son
terminus dans le centre de Paris. Cette
infrastructure s’inscrit dans le cadre du
prolongement du RER E, prolongement appelé
Eole, vers l’ouest francilien et desservira trois
gares à Porte Maillot, La Défense et Nanterre.
Pour rappel, Eole c’est :
• 8 km de tunnel entre les gares Haussmann-
Saint-Lazare et Nanterre- La Folie,
• 3 nouvelles gares dont deux dans les Hauts-
de-Seine : Porte Maillot, Cnit-La Défense et
Nanterre-La Folie,
• 47 km de réaménagement de voie existante
jusqu'à Mantes-la-Jolie,
• des gares existantes faisant l'objet d'une
profonde rénovation,
• 4 départements concernés (Paris, Hauts-de-
Seine, Val d’Oise et Yvelines).
Co-financé par le Département des Hauts-de-
Seine, le projet permettra de décharger le RER
A et de faire gagner du temps aux usagers qui
pourront se rendre directement à La Défense.

92. Hauts-de-Seine :
Prolongement du RER E(Eole)

Il est dénoncé des locaux vétustes, un
personnel insuffisant en nombre et sous
qualifié“, “une absence de médecin
coordonnateur depuis 201. L’ARS et le
Département mènent des inspections
renforcées depuis le scandale révélé par
le livre de Victoir Castanet. 

93. Seine-Saint-Denis :
Insertion allocataires 
du RSA

94. Val de Marne :
32 millions d’euros
pour le département
apporté par le Fonds de
solidarité et
d’investissement
interdépartemental
(FS2I)
Ce fonds de péréquation provient
des sept départements d’ile de
France. Cette somme va permettre
de financer la reconstruction du
collège Georges Brassens à
Villeneuve-le-Roi, l’opération Câble
1 et le plan 50000 arbres (mini
forêt urbaine).

L’Assemblée départementale a
dévoilé les premiers visuels
d'architecture du prochain collège
de Villiers-le-Bel. La maîtrise
d’œuvre a été attribuée au
cabinet d’architecture ATELIER
2A+.
Localisation : secteur de la gare
RER D de Villiers-le-Bel – Gonesse
– Arnouville
Capacité d'accueil : 700 élèves 
Investissement : 18,6 millions
d'euros 
Objectif de livraison : Rentrée
2024
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974. Réunion : Adoption de
deux motions en procédure
d’urgence

971. Guadeloupe : Le Conseil
départemental occupé par
les militants contre
l'obligation vaccinale

974. Réunion : Lutte
contre la pauvreté

976. Mayotte : 
Salon de l’étudiant

L’une de soutien au maire de Saint-
André, l’autre pour manifester
l’opposition à la guerre en Ukraine. La
Commission permanente a aussi décidé
des aides d’urgence pour les
agriculteurs sinistrés à la suite du
passage des cyclones.

Cette intrusion a interrompu la réunion entre
préfet, président du Département et le la
Région sur les problèmes de l’eau. Une
délégation des manifestants a été reçu par
les présidents. Ne considérant pas avoir été
entendu, ils se sont installés dans les locaux.
A noter qu’en Guadeloupe, seules 22% de
personnes ont reçu trois doses de vaccin.
Les manifestants ont été évacués par la
police en fin de journée.  

Le Département a réuni tous les
acteurs concernés par la stratégie de
prévention et de lutte contre la
pauvreté (Bilan sur la période 2019 à
2021.) et présenté les projets pour les
années à venir.
La Réunion est le deuxième territoire
national le plus doté avec près de 28M
euros concernant 200 actions financées
par ces crédits. 

976. Mayotte : 
Convention entre la MDPH et
la Maison France Services
de Dzaoudzi-Labattoir. 
Dans cette convention, il est prévu une
permanence hebdomadaire de la MDPH au
sein de la Maison France Services de Dzaoudzi-
Labattoir. Cela facilitera le dépôt de dossier de
demande ou de renouvellement de
prestations et d’être aidé pour les monter et
les suivre. Il y a en moyenne 2 000 dossiers
nouveaux chaque année à Mayotte.

Le Département a organisé un Salon de
l'Etudiant qui a eu lieu durant les vacances
scolaires dans différents lieux de l’île. 

CANDIDATEZ DÈS MAINTENANT

LEJOURNALDESDEPARTEMENTS.FR

TROPHÉES DES DÉPARTEMENTS 2022

le 30 septembre 2022
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NOMINATIONS
Encore des changements dans les
Départements. 
Merci de nous transmettre vos
évolutions professionnelles pour
que nous puissions en faire part
dans notre magazine.

 AVRIL 2022  LE JOURNAL DES DEPARTEMENTS N°10   73



Samuel FRARIER est titulaire d’un Master
carrière Publiques de Sciences Po Grenoble.
Il est ancien élève de l’INET. Il a été :
Chef du service juridique au Départements
du Doubs (2010-2015)
Directeur adjoint des finances et des affaires
juridiques dans le même département (2012-
2015)
Directeur des finances mutualisé Ville-EPCI à
la Communauté urbaine du Grand Reims
(2015-2018)
Il était directeur adjoint emploi, formation,
apprentissage, orientation à la Région
Auvergne-Rhône-Alpes depuis 2018

Lamine Diagne est titulaire d’un master 2
Philosophie Politique et Juridique, d’un
master 2 administration et gestion des
entreprises et d’un master 2 Ingénierie et
expertise des politiques sociales locales,
politiques publiques à l'Université de Caen
Normandie. Il a été :
Responsable de la mission RMI et de de
l’insertion auprès du préfet de l’Orne (2001-
2003)
Chef de bureau allocations (2009- 2016),
chef de bureau des séjours en
établissement et services (2017-2021), chef
de bureau des séjours en établissement et
services (2017_2021) au Conseil
départemental de l’Orne.
Il était chef de projet Sécurisation, qualité
et ingénierie au conseil départemental de
l’Orne depuis 2021.
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Loïc Girard démissionne
de sa première vice-
présidence, sans
donner d’explication.

17

Sophie GUIHARD, nommée
directrice générale du
Centre de Gestion de la
Fonction Publique
Territoriale des Côtes
d’Armor.
Sophie GUIHARD, titulaire d’un
master macro-économie à
l’Université des Versailles Saint-
Quentin-en-Yvelines a été
Chargé de missions puis Cheffe du
service Ressources Financières et
contrôle de Gestion à la mairie de
Plaisir (1996-2002)
Directrice des finances puis
Directrice générale des Services du
la mairie de Plérin (2002-2009)
Directrice des Finances et de
l’Administration Générale, puis
directrice Générale Adjointe des
Services (2009-2017) au Conseil
départemental des Côtes d’Armor.
Elle était Directrice Générale des
Services de ce même Département
depuis 2017
Rappelons que le président du
conseil départemental des Côtes-
d'Armor est, depuis juin 2021, M.
Christian COAIL (PS).

22
Eure. Lamine DIAGNE
nommé Directeur de
projets transversaux

Éric Legrand est ancien élève de
Sciences Po Toulouse, titulaire du
Master de Sciences politique à
l’Université Toulouse 1 Capitole et d’une
licence de philosophie à l’Université
Clermont Auvergne. Il a été :
Directeur de la communication au
Groupe Beaumanoir (2008-2009)
Manager communication au centre
Hospitalier Régional Universitaire à
Brest (2010-2014)
Responsable communication chez
Michelin (2014-2018)
Il était responsable de la
communication, des relations
internationales et du marketing
territorial à la Communauté
d’agglomération Territoires Vendômois
depuis 2019.

Indre. Éric LEGRAND
nommé directeur de la
communication

Sophie Blanquart est titulaire d’un
Master 2 Finance général à l’IAE
de Lille et d’un DESS technique de
gestion, Finance et services de
gestion financière à l’Université
catholique de Lille. Elle a été :
Financial Controller chez KIABI
(1994-1996)
Contrôleur de Gestion, puis
responsable du service
programmation et observatoire
fiscal à Lille Métropole
communauté Urbaine (1996-
2010)
Directrice des finances et du
conseil de Gestion au
Département du Nord (2010-
2019)
Elle était directrice générale
déléguée aux affaires financières
à l’Université de Lille depuis 2019

Nord. Olivier DELSART
nommé Directeur des
Ressources
Humaines

Olivier DELSART est ingénieur
diplômé de Polytechnique
L’Illinois. Il a été auditeur de
l’Institut National des Hautes
Études de la Sécurité et de la
Justice. Il a exercé
Au Groupe La Poste comme :
Ingénieur d’étude à Villeneuve
d’Asc (2001-2004)
Chef de file du projet « Cap Qualité
Courrier »à Lille (2004-2007)
Responsable de Production à Lille
(2007-2008)
Directeur de la Plate-forme
Courrier pour la région Nord Pas-
de-Calais (2008-2016)
À Post Immo comme Responsable
des Ressources Humaines et
Communication à Lille (2016-2019)
Il était directeur adjoint des
Ressources Humaines au
Département du Nord depuis 2019

59

27

Drôme. Samuel
FRARIER nommé DGA
chargé du
développement

26

36

Haute-Loire. Alain
SABY nommé
Directeur Général
Adjoint à la Vie
Sociale (DIVIS)

43

Oise. David RONDEAU
nommé directeur de
la communication60

Charente-Maritime

Côtes d’Armor

Alain Saby est titulaire d’une licence,
langue anglaise et littérature
générale à l’Université Jean Monnet
de Saint-Etienne et du Diplôme
d’Etat d’Assistant de Service Social.
Il a été:
Volontaire mis à disposition d’une
ONG locale au Cameroun (1992-
1994)
Enseignant d’anglais (1994-1995)
Assistant de service social au Conseil
Général de la Loire (1998-2004),
responsable de services dans le
cadre de l’action sociale généraliste
puis spécialisée jusqu’en 2015
Chef de service Aide Sociale à
l’Enfance au Conseil Départemental
de la Haute-Loire (2015-2016)
Il était Directeur Délégué « Cohésion
Sociale »: Action sociale / insertion,
PMI, Habitat et Territoires dans le
même Département depuis 2016.

Maine-et-Loire. Nicola
THOMAS, nommé
Conseiller au cabinet49

Nicolas Thomas est diplômé de
l’ARIFTS, travail social. Il a
travaillé au Département de
Maine-et-Loire à
La direction Insertion et Habitat
52006-2013)
Directeur du Pôle Départemental
des Solidarités Est Anjou à
Saumur (2013-2020)
Conseiller technique (2020-2021)
Il était directeur Education,
jeunesse et sport depuis 2021.

Nord. Sophie
BLANQUART
nommée DGA
Partenaire et
Ressources 
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David RONDEAU titulaire d’une
licence et Master communication
globale à l’ISCOM a été:
Directeur de la communication ville
et Agglo de Châlons-en-Champagne
(2011-2017)
Il était directeur de la communication
et de la promotion des Territoires à
Tours Métropole Val de Loire depuis
2018
Il fut aussi maire adjoint, puis maire
de la commune de Vadelaincourt (55)
entre 2011 et 2018

Seine-Maritime.
Aurélien GUILMARD
nommé Directeur des
collèges et de
l’Education

Aurélien Guilmard est titulaire
d’un DESS « sécurité police et
société » à Sciences po
Toulouse et d’un certificat
d’Etudes Supérieures de
Défense et de Sociologie
Militaire, et Droit à Sciences
Po Toulouse. Il a aussi un
Master II « cycle supérieur de
management »,
Administration des
collectivités à l’INET. Il a été :
Directeur de la Sécurité
prévention à la ville de Saint
Priest (2005-2009)
Directeur de la tranquillité
publique (2009-2014) à la
ville de Rouen
Adjoint au DGA du pole
Management des Ressources
(2014-2018) dans la même
ville 
Il était Directeur du
patrimoine toujours dans la
même ville depuis 2018.
Il a été chargé de travaux
dirigés droit constitutionnel à
l’Université de Rouen (2010-
2017) et est formateur et jury
de concours au CNFPT depuis
2010

Sarthe. Sandra DRANNE
FOUSSIER nommée
Gestionnaire Fonds
Social Européen et
financements
contractuels
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Sandra Dranne Foussier est titulaire
d’un master Expert en projets
européens pour le développement
local. Elle a exercé notamment
comme
Chargée de mission Europe au Pays
du Mans (2005-2007)
Animatrice de réseau à Celavar
Réseau rural Pays de Loire (2007-
2013)
Directrice de la Maison de l’Europe à
Nantes (2013-2016)
Responsable de projet à La Fabrique
à Entreprendre à Le Mans Métropole
(2020-2021)
Elle a créé et animé Singulières
Handi entrepreneuriat à impact
positif indépendant où elle travaillait
depuis 2021
Elle est aussi co-fondatrice de
Mayenne créative et fondatrice de
Mamansd’Europe
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cardinal Roger ETCHEGARAY par
26 voix sur 33 votants au 1er
tour de scrutin.
Il a été Président du Conseil
Général de Savoie de 1999 à
2002, et depuis 2008

Seine-et-Marne.
Patrice PLUQUET
nommé Secrétaire
général à la Direction
Générale des Services

77

Différents postes de direction au sein de
différentes collectivités (2000-2015), puis
été
Directeur général des services mutualisé au
Syndicat intercommunal d’Assainissement
de la Boucle de la Seine (2015-2018)
Directeur général adjoint ressources à la
Ville de Soissons (2018-2019)
Il était secrétaire général de la Direction
générale adjointe de l’aménagement au
Conseil départemental de Seine et Marne
depuis 2019

Savoie. Hervé GAYMARD
élu à l’Institut

 Alain Saby est titulaire d’une licence,
langue anglaise et littérature générale à
l’Université Jean Monnet de Saint-
Etienne et du Diplôme d’Etat d’Assistant
de Service Social. Il a été:
Volontaire mis à disposition d’une ONG
locale au Cameroun (1992-1994)
Enseignant d’anglais (1994-1995)
Assistant de service social au Conseil
Général de la Loire (1998-2004),
responsable de services dans le cadre de
l’action sociale généraliste puis
spécialisée jusqu’en 2015
Chef de service Aide Sociale à l’Enfance
au Conseil Départemental de la Haute-
Loire (2015-2016)
Il était Directeur Délégué « Cohésion
Sociale »: Action sociale / insertion, PMI,
Habitat et Territoires dans le même
Département depuis 2016.
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 Deux-Sèvres. Alain SABY
nommé Directeur
Général Adjoint à la Vie
Sociale (DIVIS)

80 Somme. Xavier Cornet nommé
adjoint au chef de l’Agence
travaux spécialisés

Elisabeth Bildstein est ingénieur à
l’ENITA Clermont-Ferrand et a
obtenu un Master 2 Management
public territorial à INET. Elle a été
:
Directrice d’agence à Adecco
(2001-2008)
Chef de Projet puis Secrétaire
Générale puis Directrice
Economie et développement
territorial, puis DGA (non
fonctionnelle) puis chargée de
mission Direction Générale des
Services au Conseil
Départemental du Bas-Rhin.
(2013-2017)
Elle était Directrice Générale des
services de la ville de Kaysersberg
Vignoble depuis 2017
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Territoire de
Belfort. Elisabeth
BILSTEIN,
directrice de
l’appui et de la
cohésion
transversale

Hervé Gaymard, président du
Département, ancien ministre, a été élu
membre de l’Académie des sciences
morales et politiques au fauteuil du 

Patrice Pluquet est titulaire d’un
DEUST et d’un Master II
Administration publique, Droit
public à l’université de Lille. Il a
occupé :

Xavier Cornet est titulaire d’un DUT
Génie civil ; Il a été 
Chef de chantier dans le groupe NGE
(2008-2009) ; 
Chargé d’études puis conducteur de
travaux TP chez Eiffage (2009-2014)
Il était responsable de secteur Direction
des Routes au Conseil départemental de
la Somme depuis 2014. 

80
Somme. Jérémy
Visconti nommé
directeur de
cabinet
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Dès lors, on recherchera dans la sélection des profils d’abord leur
capacité d’adaptation, leur potentiel, leur complémentarité et des
éléments de personnalité. L’expérience professionnelle, le cursus ou le
diplôme apparaissant comme des critères plus secondaires. Cette
tendance exprimée dans l’enquête rejoint d’ailleurs les dynamiques
observées plus largement dans le domaine des Ressources Humaines. 

Vous avez aussi produit un focus sur les obstacles rencontrés pour
constituer ou pérenniser une « équipe idéale » ?
Effectivement. Nous avons voulu comprendre pourquoi plus d’un tiers
des membres de direction interrogées considéraient ne pas pouvoir bâtir
une équipe idéale à leur côté. Le manque de moyens, la faiblesse des
ressources internes, la résistance au changement, le manque
d’attractivité du territoire ou de la structure mais aussi l’appui insuffisant
des autres décisionnaires sont les obstacles les plus fréquemment cités
pour expliquer cette difficulté. 
On constate aussi que l’alignement de la constitution d’une équipe de
direction avec les objectifs de l’Exécutif revêt un double enjeu : un enjeu
de cohérence mais aussi de légitimité. 
1/3 des répondants éprouvent ou ont éprouvé des difficultés à bâtir leur
équipe idéale en raison de contradiction avec les objectifs portés par leur
Exécutif. Quant à l’inverse, le bon alignement avec les objectifs de
l’Exécutif a constitué un levier permettant de bâtir une « équipe idéale »
pour près de la moitié des personnes interrogées. C’est donc une
dimension à ne jamais négliger lorsque l’on s’engage dans une
recomposition de son équipe de direction. 

Une synthèse de l’étude est disponible en envoyant un mail à
contact@fursac-associes.fr 

Pourquoi avoir mené cette enquête auprès des DGS sur leurs
perceptions de « l’équipe idéale » ? 
Notre cabinet est toujours attentif aux évolutions de perceptions des
décideurs publics. Nous savions que les grandes transformations
récentes ont pu bousculer la façon dont, au sein des collectivités, on
entend aujourd’hui constituer son équipe de direction et choisir les
profils adéquats. D’ailleurs, près de 40% des personnes interrogées - et
une majorité de DGA - considèrent que les conséquences de la crise du
covid19 (télétravail, confinement, etc) ont modifié leur perception de
leur équipe « idéale ». 
Il fallait donc pouvoir bénéficier d’un éclairage inédit sur la définition
d’une équipe idéale au sein des directions de collectivités locales, sur les
leviers permettant de la constituer et les obstacles qui peuvent
empêcher d’y arriver. C’est l’objet de l’enquête flash que nous avons
menée dans le cadre des Assises « Territorialis » du SNDGCT de
l’automne dernier. Elle nous a permis de croiser le regard de 150
membres de direction (DGS, DGA, directeur) sur ces enjeux. 

Quels sont les principaux enseignements de votre étude ? 
Une équipe idéale est une notion théorique aux réalités multiples. A
chaque collectivité correspond une réponse spécifique. Cependant, une
idée s’impose : Une équipe idéale n’est pas nécessairement composée
de personnes toutes performantes dans leurs secteurs respectifs mais
est davantage constituée de personnes aux compétences diverses
sachant travailler ensemble. Dit autrement, on retrouve trois
caractéristiques principales dans la constitution d’une équipe idéale : la
complémentarité (citée par 69% des répondants), l’alignement (68%) et
l’état d’esprit (55%). Ces trois critères devancent largement le niveau de
compétence attendu, la légitimité ou la productivité de l’équipe. 

SONDAGE

Collectivités locales : La complémentarité,
l'alignement et l'état d'esprit au coeur de la
définition de l'équipe idéale
Le cabinet de recrutement Fursac Anselin & Associés a mené une enquête auprès des directeurs de collectivités locales. 

PUBLIC RELATION
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Avez-vous l’Orne dans votre poche ? 
Les applications mobiles ont le vent en poupe. Et le département de l’Orne confirme son ambition d’être un exemple de territoire connecté
répondant aux enjeux de la transformation digitale des services publics. Depuis le déploiement de la fibre à l’habitant jusqu’aux usages des
services digitalisés, l’Orne continue de développer son application multiservice qui en a fait un département pionnier dans ce domaine. 

Rencontre avec Christophe de Balorre, 
président du Département de l’Orne 

                uels sont pour vous les atouts de                 
                cette  application mobile ?             
     
L’Orne dans ma poche répond de façon concrète
aux besoins des citoyens en leur permettant
d’organiser leur quotidien du bout des doigts
grâce à de nombreuses fonctionnalités : « Lieux et
services utiles », « Evénements », « Météo », «
Signalement », « Transport », « Médecins » etc.
C’est un véritable couteau suisse numérique.
L’Orne a été le premier Département de France à
proposer une application de cette nature. Il s’est
appuyé sur le modèle des smart cities.
L’application, qui a déjà été téléchargée plus de
35 000 fois, s’enrichit régulièrement de nouveaux
services. Elle permet d’établir un lien de proximité
avec les Ornais(es) et d’être réactif en s’adaptant
rapidement à leurs besoins, comme cela a été le
cas par exemple pendant les périodes de
confinement liées à la pandémie de la Covid-19.

Q Quel est votre objectif ? 

Notre ambition est de faire de l’Orne, un
département moteur et ambassadeur de la
transformation digitale : l’Orne révolutionne sa
relation aux usagers grâce à une application
mobile personnalisable. Notre objectif avec
l’application numérique L’Orne dans ma poche,
c’est de dynamiser les échanges avec les usagers
et de répondre à leurs besoins en temps réel.
Cette application, c’est le pari d’un département
pionnier, créateur de solutions et de réussite, qui
ouvre la voie à d’autres territoires. C’est le
symbole d’un Département qui ancre l’usage du
numérique dans la vie, au service de l’humain
avant tout. 

Quelles sont les clés de réussite pour la mise en
place d’un tel projet ?

La transformation numérique de nos services est
au cœur de nos priorités d’actions. Parmi les clés
de succès pour cette application : une forte
synergie et concertation des élus, des équipes du
Département (informatiques, communication, et
tous les services disposant et gérant de la
donnée…) et celles d’Orange Business Service,
chargées du développement, qui a été impulsée
par mon prédécesseur dès le démarrage du projet.
Cette mobilisation transversale reste essentielle et
remarquable en interne. Les intercommunalités,
communes de l’Orne et tous les acteurs sont
appelés à faire remonter des informations
(événements, points d’intérêt…) pour enrichir les
données. C’est ensuite la décision d’investir très
régulièrement et de manière importante pour
renouveler l’offre et ainsi, adapter en permanence
l’application aux besoins des utilisateurs et des
utilisatrices qui évoluent. 

La fibre avance sur tous les territoires. Quelle
est la stratégie numérique de l’Orne ? Comment
le Département se positionne-t-il dans sa
relation aux usagers ? 

Pour tous, l’accès aux technologies de
l’information et de la communication, modernes
et performantes, est une impérieuse nécessité.
C’est fondamental en termes d’attractivité. Le
monde économique, la santé, la recherche, la
formation et bien entendu tous nos concitoyens
ont besoin de ces avancées technologiques
majeures qu’assure l’irrigation de nos territoires en
fibre optique. 
Notre mission et notre volonté, c’est de permettre
aux particuliers et professionnels d’accéder à des
infrastructures compatibles avec les outils
numériques d’aujourd’hui et les pratiques de
demain d’ici fin 2023. C’est en parallèle encourager
les usages avec la simplification d’accès à nos
aides, services (e-démarches), les bus numériques
qui sillonnent l’Orne pour lutter contre
l’illectronisme, c’est… l’Orne dans ma poche !
Au total, ce sont 220 millions d’euros qui sont ainsi
investis dans l’Orne pour permettre à tous les
Ornais d’accéder à la fibre et d’en faire le meilleur
usage. Je rappellerais que le déploiement du très
haut débit dans l’Orne constitue un chantier
unique en France grâce à un partenariat entre
l’Europe, l’Etat, la Région et Orange avec un
financement exceptionnel. 

              La transformation
numérique de nos
services est au cœur de
nos priorités d’actions.

NUMÉRIQUE
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Rencontre avec France-Laure Sulon,
directrice de la communication 

               ’Orne dans ma poche transforme -                
                t-elle votre relation à l’usager ?         
     
L’appli est un excellent moyen d’améliorer notre
service aux usagers. 100% utile et agile, cette
appli native évolutive nous rend, je pense, plus
efficaces et réactifs dans les réponses que nous
devons leur apporter au quotidien. Elle
interconnecte, mutualise, optimise l’utilisation de
données déjà disponibles dans nos services et sur
notre territoire. Elle permet d’interfacer
rapidement de nouvelles plateformes selon nos
priorités d’action. Pendant la crise sanitaire, il
s’est agi de proposer des services d’entraides, de
valoriser plus encore les producteurs locaux ou
encore les circuits de randonnées. Réactivité,
renouvellement, fiabilité de la donnée et
évolutivité technologique sont les conditions sine
qua non d’une appli durable…L’expérience

L utilisateur est aussi optimisée, le design, actualisé
régulièrement. L’interface est simple d’utilisation
et ergonomique de manière à convaincre
jusqu’aux plus technophobes des citoyens ! 

Appli mobile, réseaux sociaux, sites internet,
quelle complémentarité ? 

Les consommateurs démontrent un intérêt
croissant pour les applications mobiles avec des
croissances de près de 10% par an et un taux de
conversion sur les applications 7 fois plus élevé que
sur les versions mobiles des sites. Bien conçue, bien
promue…, les appli ont plus que jamais leur pace
dans nos dispositifs de communication. Notre appli
joue pleinement la complémentarité dans notre 
 écosystème numérique : elle est hyperservicielle,
quand nos sites sont davantage informatifs et
serviciels, et nos réseaux sociaux plus dédiés à

  nos actualités et à l’image. L’objectif est de
générer du flux entre tous ces outils, qui se
nourrissent mutuellement. 

Quels sont les enjeux en termes de
communication ? 

Il nous faut veiller au sentiment de « l’appli de
plus…» et ne pas lasser. Notre stratégie est de
valoriser les nouvelles fonctionnalités et services à
forte valeur ajoutée via des campagnes de
communication multicanales : « Pass Orne » et tous
ses avantages, « Je consomme local », bientôt
l’accès à « mesdémarches.orne.fr ». Le digital
n’étant pas le seul support. Outre le service rendu,
l’appli est un formidable outil au service de
l’attractivité de notre département, une véritable
vitrine de notre offre et de notre action publique. 

L’appli facile à vivre 
L’Orne dans ma poche ? C’est le défi d’une réponse immédiate
aux préoccupations du quotidien des usagers par des services
personnalisables, géolocalisés et actualisés en temps réel. 

Côté usager : c’est une application personnalisable pour
obtenir des informations locales variées, instantanées et
pertinentes (transport multimodal, événements, agenda,
hébergements, où consommer local, services du Département
et équipements, etc.).

Côté collectivité : c’est une synergie citoyen-collectivité
renforcée, où le ‘‘signalement’’, permet par exemple aux
usagers qui rencontrent un incident sur les routes du
département (arbre arraché, détérioration) de le signaler via
l’application directement aux services compétents. 

L’Orne dans ma poche, cousue main !
Parmi la très large palette de services, les utilisateurs
composent leur appli selon leurs besoins. En quelques
instants, il est possible de consulter les horaires de bus, la
météo, le menu de la cantine des enfants, les horaires de la
piscine, de savoir si la saleuse est passée, ou encore de
programmer une sortie culturelle, ou une randonnée. 
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LITTÉR
L E S  C

D E  S I M O N  H

Notre vieux royaume, par Jean-Pierre JOUYET

Aux rois ont succédé des présidents. Mais la façon
de gouverner les Français a-t-elle tellement
changé ? Des fastes de la Cour aux révoltes
populaires, le décor n'est-il pas au contraire
immuable ? C'est en tout cas la thèse de l'auteur,
familier du pouvoir et passionné par l'Histoire de
France. Celui qui fut notamment Ministre des
affaires européenne, Secrétaire général de la
Présidence et Ambassadeur de France au
Royaume Unis dresse des parallèles de Richelieu à
Napoléon, d'Etienne Marcel à Louis XVI, et
décrypte les affinités secrètes au-delà d'évidentes
différences.
Le Président Macron ressemble-t-il à Charles VII ou
à Louis XIV ? François Hollande était-il le digne
successeur d'Henri IV... ou de Louis XI ?
Déficits, propagande, tentations de putsch,
bannissement des femmes du pouvoir, Jean-
Pierre JOUYET aborde tout ce qui fait de la France
un vieux royaume : le nôtre. A la fois résilient et
fragile. Et se pose la question dont on craint la
réponse : cette histoire qui nous a poussés à la
conquête nous entrave-t-elle désormais ? Voilà
une fresque historique, iconoclaste, érudite,
inattendue qui nous emporte comme un véritable
roman d'aventures.

La Conseillère, par Olivier FAYE
Elle a été la femme la plus
puissante de la France
contemporaine, mais personne
n'a jamais raconté son histoire.
Pendant près d'une décennie,
Marie-France Garaud a régné
depuis la coulisse sur la vie
politique de notre pays.
Conseillère de Georges Pompidou
à l'Elysée, elle faisait et défaisait les
carrières dans son bureau. Le
gaullisme tourne alors la page du
Général, et une nouvelle
génération cherche à se faire une
place.
Avec son alter ego, Pierre Juillet,
Garaud jette son dévolu sur
Jacques Chirac, un jeune ministre
ambitieux au caractère incertain,
avec l'idée d'en faire un président
à son image. Autoritaire et
conservatrice, charmante et libre,
la conseillère exerce sur lui un
véritable empire. Telle Agrippine,
mère et régente de Néron, cette
Poitevine jouit du pouvoir par
procuration. Jusqu'à la chute, et à
la rupture.
Journaliste au journal Le Monde,
Olivier FAYE nous offre la première
biographie de cette figure de la Ve
République.

Livr
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RAIRE
H O I X  

H O U D E B E R T

C’était le monde d'avant - Carnets d'un
biographe, par Eric ROUSSEL
Portraits, anecdotes et choses vues. Eric
ROUSSEL nous fait entrer dans l'intimité
des monstres politiques du monde
d'avant. Depuis plus de quarante ans, Eric
ROUSSEL tente de décrypter l'histoire
contemporaine, notamment à travers les
biographies des principaux hommes d'Etat
du XXe siècle : de Gaulle, Mitterrand,
Pompidou, Mendès France, Giscard
d'Estaing... Soit le monde d'avant,
bousculé par les réseaux sociaux et
l'irruption de nouvelles figures.
C'est l'envers du décor qu'il évoque ici, tout
ce qui n'a pas pu prendre place dans ses
précédents livres : des rencontres parfois
insolites, des choses vues, étonnantes ou
cocasses, des impressions prises sur le vif.
Les grands acteurs d'hier ressurgissent
mais vus sous un angle inédit, avec la
liberté que permet le recul. En contrepoint
se dessinent les contours d'un pays qui
n'en finit pas de chercher sa voie depuis la
grande épreuve de 1940, et depuis cet
autre choc révélateur que fut la
décolonisation.
Un pays qui brûle souvent ce qu'il vient
d'adorer, qui rêve d'un passé glorieux, et
qui entretient le culte des grands hommes
qu'il a souvent congédiés, mais qu'il ne
supporterait plus.

De ses expéditions avec la Légion
étrangère, de Dakar en 1940 jusqu'à la
libération de Paris et la campagne
d'Allemagne en 1945, il est ensuite
parachuté au Tonkin, où il sera
démobilisé. Débute alors sa deuxième
vie, celle, programmée,
d'administrateur : Mauritanie, Côte
d'Ivoire, Cameroun, A.-É. F., A.-O. F. Là
encore, Messmer brille par son
investissement et son grand
professionnalisme. Tant et si bien que
le général de Gaulle, qui l'avait fait
Compagnon de la Libération en juin

Pierre Messmer, par Frédéric TURPIN
Héros de la France combattante, grand
serviteur de la nation et homme de lettres :
voici retracé le parcours exceptionnel de
Pierre Messmer. "Pour me trouver moi-
même, je pars et je combats" : la devise
qu'il fait graver sur son épée
d'académicien, en 1999, dit assez qui était
Pierre Messmer. Jeune homme de bonne
famille promis à un bel avenir dans
l'administration de la France d'outre-mer,
rien ne le prédisposait à sa première vie,
celle d'aventurier, entreprise dès juin 1940
alors qu'il choisit de rejoindre Londres et la
France libre pour continuer le combat.

vres
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COMMUNICATION

Communication politique, entretien
avec : Cécile Delozier
Spécialisée en communication, Cécile DELOZIER accompagne des élus dans leur prise de parole partout en France. Elle conseille des
élus locaux, des parlementaires mais aussi des candidats à l’élection présidentielle dans leur stratégie de communication et leur
capacité à persuader et à convaincre en présentiel ou dans les médias . Sa pédagogie est fondée sur la bienveillance afin de
développer la confiance en soi et pouvoir ainsi réaliser des performances .

                    omment voyez-vous le                
                    traitement de la guerre                 
                     Ukraine ? 
CD: Ce qui me frappe dans toutes
les images que nous voyons,
c’est l’effet de résonance avec
d’autres images… Celles que
nous avons tous en tête pour les
avoir étudiées en classe à l’école
ou vues dans des films de fiction .

Du point de vue de la
communication, on peut
s’intéresser aux récepteurs de
ces images que nous sommes .
Aucun d’entre nous n’est « vierge
» d’images.  Nous sommes
assaillis par ces dernières du
matin au soir depuis notre
enfance et cela crée un contexte
de réception particulier. Notre
jugement est façonné
quotidiennement par ces
messages que relaient les
images. 

C

Cela veut aussi dire que les Russes,
s’ils reçoivent ces images, ce qui
n’est pas certain, les percevraient
de toute manière différemment ?

CD: Absolument. On sait à quel point
Poutine contrôle les images. Il
connaît sa population. Il tient
compte lui aussi des effets de
résonance. Il met en scène les signes
de son pouvoir. Il utilise la majesté
du Kremlin, le cadre strict et solennel
des intérieurs mais aussi la mise en
scène des représentations des
réunions du pouvoir pour évoquer
un mythe prégnant dans l’esprit des
téléspectateurs, celui de la grande
Russie . Quand il se fait filmer seul
dans de grands espaces, le regard
glaçant, la posture rigide, il
convoque dans les esprits de ses
compatriotes toute une imagerie
des tsars de Russie. Il flatte l’orgueil
national et justifie implicitement son
désir de puissance et de conquête. 

L’exode face à une armée
étrangère, un envahisseur, c’est «
l’occupation » de l’Ukraine qui se
profile. Cela convoque dans
notre inconscient collectif toute
l’histoire de la seconde guerre
mondiale. 

D’autant plus qu’un des
protagonistes a déjà occupé la
moitié Est de l’Europe. C’est ça
qui nous fait réagir différemment
que face à l’exode dû à une
guerre civile qui elle rappelle le
douloureux rapatriement
d'Algérie. Ce n’est pas une
hiérarchisation entre humains
qui se joue mais la convocation
d'épisodes différents de notre
histoire dans notre inconscient
avec le cortège de croyances qui
leurs sont liées. 
Cela signifie que toute
communication est une
communication contextuelle. 

LR: Comment analysez-vous la
communication politique de
Zelenski? 

CD: Elle s’oppose évidemment à
celle de Poutine. Au costume de l’un
répond le T-shirt kaki de l’autre.
Poutine adopte un style d’homme
classique et rigide. Face à lui,
Zelenski incarne un style plus
informel, presque juvénile, en tout
cas moderne . Il se met en scène
avec son portable, fait des selfies ,
parle simplement et directement
aux Ukrainiens sans cadre officiel . Il
incarne un type de héros moderne,
manifestant une puissance brute,
sans faste, propre à guider et
transcender son peuple et aussi à
plaire aux occidentaux.

LR: C’est David contre Goliath…

CD: Oui, mais c’est aussi le combat
entre l’ombre et la lumière dirait
Victor Hugo , entre l’ancien et le
nouveau monde. 

Ce qu’incarne visuellement Zelenski
c’est un héroïsme très humain,
comme s’il nous disait : moi , avec
mes moyens , mon courage , mon
peuple , toutes les initiatives
individuelles et collectives , je ne plie
pas face à une grande puissance
armée , dotée de moyens colossaux
. C’est terriblement sympathique
compte tenu de notre contexte
d’occidentaux vivant en démocratie
aspirant à l’horizontalité du
pouvoir. Face aux chars russes,
Zelenski répond : de l’humain, de
l’humain courageux , de l’humain
résistant , de l’humain solidaire,
mais de l’ humain ! Cela force le
respect et suscite l’admiration. Il
remporte la victoire de l’empathie
et de la communication ! Mais cela
sera-t-il suffisant ? 

Aucun d’entre
nous n’est «
vierge »
d’images.
Nous sommes
assaillis par
ces dernières
du matin au
soir depuis
notre enfance
et cela crée un
contexte de
réception
particulier.
Notre
jugement est
façonné
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Et En Mai… il sera à l’honneur


